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RÉSUMÉ 

 
Cette communication a été préparée en vue de l’Examen périodique universel (EPU) du Sri Lanka, qui se tiendra le 
1er février 2023. Amnesty International y évalue la mise en œuvre des recommandations adressées au Sri Lanka lors de 
son précédent examen en date du 15 novembre 2017, notamment en ce qui concerne l’adhésion à des traités 
internationaux et leur ratification, l’adoption de lois nationales, la législation antiterroriste, la justice de transition et la 
situation des minorités.   
  
Le présent document évalue également le cadre national de protection des droits humains concernant les institutions 
indépendantes, le Bureau des personnes disparues et la Loi relative à la prévention du terrorisme.    
  
Quant à la situation des droits humains sur le terrain, Amnesty International attire l’attention sur les préoccupations 
relatives aux répercussions sur ces droits de la crise économique, du rétrécissement de l’espace civique, des arrestations 
et détentions arbitraires et du recours excessif à la force. Le document se termine par une série de recommandations 
adressées au Sri Lanka qui, si elles sont mises en œuvre, contribueront à améliorer la situation des droits humains  
dans le pays.
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LE PRÉCÉDENT EXAMEN ET SES SUITES  
  

1. Le Sri Lanka a accepté 177 des 230 recommandations du précédent examen, et a pris note des 53 autres1.  
 

2. Le Sri Lanka a adhéré au Protocole facultatif se rapportant à la Convention contre la torture et autres peines 
ou traitements cruels, inhumains ou dégradants et désigné la Commission des droits humains en tant que 
mécanisme national de prévention en 2017. Il a également adopté une loi visant à mettre en œuvre la 
Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées pendant 
la période d’examen. Peu d’avancées ont été réalisées en vue de la mise en œuvre des autres 
recommandations que le pays a acceptées.  
 

3. Le Sri Lanka a accepté 11 recommandations2 relatives à la mise en œuvre du Plan national d’action relatif 
aux droits humains (2017-2021), mais les avancées en la matière ont été très limitées, et le plan est arrivé à 
échéance et rien n’indique qu’il sera renouvelé3. 
 

4. La peine de mort a été maintenue dans le droit national4, avec un risque accru de recours à ce châtiment en 
particulier en 2019, le président ayant ratifié la condamnation à mort d’au moins quatre personnes qui se 
trouvaient sous le coup de cette peine5. 
 

5. La charte des droits n’a pas été modifiée dans les travaux relatifs à la réforme de la Constitution6, qui ont en 
lieu et place de cela réduit le pouvoir des commissions indépendantes. Le Code pénal a continué de réprimer 
les relations homosexuelles7. La loi pour la prévention de la violence domestique n’a pas été modifiée8. Le 
gouvernement a par ailleurs tenté de modifier des lois réglementant le travail des organisations non 
gouvernementales (ONG).    
 

6. La restitution des terres, après la guerre, aux civil·e·s qui en étaient propriétaires n’a que peu progressé : de 
nombreuses parcelles restaient occupées par l’armée sans qu’une indemnité soit payée à leurs propriétaires.  
 

7. Bien que le Sri Lanka ait accepté les recommandations visant à rendre opérationnels et indépendants les 
mécanismes de justice de transition tels que le Bureau des personnes disparues et le Bureau des 
réparations9, ces institutions fonctionnaient à peine. La politisation des nominations et les tentatives 
délibérées des commissaires visant à clore des affaires sans fournir de réponses concernant les circonstances 
des disparitions ont conduit les familles de victimes à se méfier10. La commission de la vérité et le 
mécanisme judiciaire pour la reddition de comptes n’ont pas été créés11.  
 

8. L’obligation de rendre des comptes n’a pas été respectée pour les atteintes aux droits humains commises 
pendant la guerre12 et pour les récentes violations telles que les menaces et manœuvres d’intimidation visant 
des minorités ethniques et religieuses, des défenseur·e·s des droits humains et des journalistes, malgré les 
engagements pris par le Sri Lanka à ce sujet13. 

 

9. Les rapports des anciennes commissions d’enquête présidentielles n’ont pas été rendus publics14. Une 
nouvelle commission d’enquête sur les violations des droits humains et du droit international humanitaire a 
été mise en place en 2021, mais les résultats de ses travaux n’ont pas été rendus publics et ils n’ont pas 
donné lieu à des poursuites contre les responsables présumés. Une autre commission créée pour enquêter 
sur la « victimisation politique » a compromis les résultats limités obtenus dans certaines affaires en ce qui 
concerne l’obligation de rendre des comptes15. 
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LE CADRE NATIONAL DE PROTECTION DES DROITS HUMAINS  
  

 
Mécanismes nationaux de protection des droits humains  
 

10. Le 20e amendement de la Constitution, adopté en octobre 2020, a sapé l’indépendance du pouvoir judiciaire et 
d’institutions indépendantes essentielles telles que la Commission des droits humains du Sri Lanka (HRCSL) en 
supprimant d’importants mécanismes de contrôle pour les nominations, ce qui a érodé l’état de droit et l’accès à 
la justice16.  
 

11. Le président n’était plus tenu de suivre les recommandations du Conseil parlementaire, et en conséquence, les 
nominations pour des commissions indépendantes, pour les hauts représentants du corps judiciaire, pour le 
poste de procureur général et pour celui d’inspecteur général de la police sont de fait des nominations par le 
président, ce qui sape leur indépendance. Le Sous-Comité d'accréditation du GANHRI a recommandé de 
rétrograder de A à B le statut de la CDHSL (qui avait obtenu le statut A en juin 2018) en raison de ces 
modifications de la Constitution.  

 
Le Bureau des personnes disparues  

 
12. Depuis la modification du processus de nomination découlant du 20e amendement de la Constitution17, le 

Bureau des personnes disparues (BPD) compte parmi son personnel des personnes qui suscitent l’inquiétude 
des organisations de victimes18. Les listes de personnes disparues ont été effacées sur le site web du BPD, et le 
site web a été supprimé. Les victimes craignent à présent que toute correspondance avec le BPD ne les conduise 
à accepter, contraintes et forcées, un certificat de décès. La fourniture de l’aide provisoire et des certificats 
d'absence a en outre été suspendue.  

 
Loi relative à la prévention du terrorisme (PTA) 

 
13. La PTA continue d’être utilisée19. Les modifications de mars 202220, qui consistaient notamment à faire passer la 

période de détention de 18 mois à 12 mois, n’ont pas remédié à de gaves failles de la loi, avec des dispositions 
qui doivent être abrogées ou modifiées pour que cette loi soit mise en conformité avec le droit international et les 
normes connexes21. Cette loi permet de maintenir des suspects en détention sans inculpation jusqu’à 12 mois ; 
elle permet au ministre de la Défense d’imposer des restrictions de la liberté d'expression et d’association sans 
possibilité de recours devant les tribunaux ; elle prévoit des règles de la preuve particulières qui rendent les 
aveux admissibles devant les tribunaux ; et prévoit aussi qu’il revient au suspect de prouver devant les tribunaux 
que ses déclarations lui ont été extorquées sous la contrainte.   
 

14. La nouvelle réglementation relative à la PTA, qui permet de placer les personnes soupçonnées d’une infraction 
au titre de la PTA ou des règlements d’exception dans un programme de « réinsertion », a suscité de 
nombreuses préoccupations en matière de droits humains, du fait, notamment, de l’emploi de formulations 
excessivement larges et subjectives pour décrire les infractions. Beaucoup craignaient par ailleurs que la 
« réinsertion » et la détention en vertu de la nouvelle réglementation ne privent les suspects du droit de bénéficier 
d’une procédure en bonne et due forme, d’avoir accès à leur famille et de contester la légitimité de leur détention 
devant un tribunal. De telles violations exposeraient en outre les personnes arrêtées au risque de subir la torture 
et d’autres mauvais traitements22. 
 

État d’urgence 
 

15. En avril, mai et juillet 2022, le président a instauré l’état d'urgence en réaction aux mouvements de protestation. 
Certaines de ces proclamations ont été suivies de la promulgation de règlements d'exception23 et de couvre-feux 
nationaux restreignant le droit de circuler librement et le droit à la liberté de réunion pacifique, couplée avec une 
coupure des médias sociaux qui a restreint le droit à la liberté d'expression. Ces restrictions du droit de circuler 
librement et des droits à la liberté d’expression et de réunion pacifique imposées par les autorités n’étaient pas 
strictement exigées par la situation24. 
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LA SITUATION DES DROITS HUMAINS SUR LE TERRAIN  
   
Les droits économiques et sociaux 

 
16. Les droits à la santé, à l’éducation, à la sécurité sociale, à une nourriture suffisante et à un niveau de vie 

suffisant25 sont gravement mis à mal par la crise économique actuelle, causée par une crise de la balance des 
paiements et un manque de devises. Cette crise a encore été aggravée par les couvre-feux liés au COVID-19, les 
réductions d'impôts d’avant la pandémie, et par la perte de l’accès aux marchés internationaux des capitaux. 
Faute de devises pour les importations, le pays manque de certains médicaments essentiels, de certains aliments 
et de gaz à usage domestique26. De plus, l’interdiction des engrais chimiques mise en place en 2021 a affecté la 
production nationale de produits alimentaires, et entraîné inévitablement une pénurie de nourriture.  
 

17. En juin 2022, l’inflation s’élevait à 58,9 %27. Le taux d’inflation pour les produits alimentaires s’élevait à 75,8 %, 
ce qui rendait inabordables pour les populations économiquement fragiles des denrées alimentaires même en 
cas de stocks alimentaires disponibles.  

 
 
 
Liberté d’expression et de réunion pacifique 

 
18. L’espace disponible pour la dissidence s’est considérablement réduit depuis le dernier examen, les enquêteurs et 

enquêtrices de la police criminelle, les défenseur·e·s des droits humains, les avocat·e·s, les parlementaires de 
l’opposition, les syndicalistes et les militant·e·s étudiant·e·s, notamment, étaient tous pris pour cible par l’État en 
représailles pour leur travail. Le gouvernement et des groupes affiliés au gouvernement ont utilisé des campagnes 
de diffamation, des manœuvres de harcèlement et d’autres formes d’intimidation, avec des descentes dans les 
locaux de médias et des interrogatoires de journalistes, des interdictions de voyager et des arrestations 
arbitraires, entre autres, visant à contrôler la liberté d'expression et de réunion pacifique28. 
 

19. En avril 2018, l’écrivain Shakthika Sathkumara a été arrêté et inculpé au titre de la Loi sur le PIDCP et du Code 
pénal pour propagation de la haine et incitation à la violence raciale ou religieuse en raison d’une nouvelle qu’il a 
postée sur son profil Facebook29. Les charges retenues contre lui ont finalement été abandonnées. 
  

20. L’avocat et militant des droits des minorités Hejaaz Hizbullah, qui dénonce haut et fort la façon dont le 
gouvernement traite la communauté musulmane marginalisée, a été arrêté et maintenu en détention pendant 
presque deux ans, au titre de la PTA, sans aucune preuve d’une quelconque infraction, jusqu’à sa libération sous 
caution en février 2022. Les autorités l’accusaient d’implication dans les attentats d’avril 2019 (voir plus bas). De 
la même façon, le poète et enseignant Ahnaf Jazeem a été arrêté en mai 2020 et maintenu en détention pendant 
19 mois au titre de la PTA sans aucune preuve d’une quelconque infraction. Les autorités affirmaient que ses 
poèmes et son enseignement risquaient de « semer la discorde au sein de la population ». Les deux hommes ont 
subi des restrictions de leur accès à des avocats et à leur famille et des garanties fondamentales d’une procédure 
équitable, et Ahnaf Jazeem a été amené sous la contrainte à faire de fausses déclarations pendant son 
interrogatoire. 
 

21. Dans un contexte de possible changement de direction politique à la suite des élections locales de 2018, les 
proches de personnes soumises à une disparition forcée, qui ont mené des mouvements de protestation 
pacifique pendant plus de 1 950 jours, ont dénoncé les manœuvres d’intimidation exercées par des agents 
des services de l’application des lois prenant la forme de visites non annoncées, d’appels téléphoniques 
intimidants, d’une surveillance et de photos prises pendant les manifestations30. De plus, l’appareil de sécurité 
de l’État a commencé à approcher les instances judiciaires pour restreindre de façon préventive le droit de 
manifester des victimes31.  
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22. Des manifestations ont eu lieu dans tout le pays en mars 2022 dans le contexte d’un mécontentement croissant 
face à la mauvaise gestion de l’économie par le gouvernement. Les forces de police ont été accusées d’utiliser 
régulièrement une force excessive contre des manifestant·e·s largement pacifiques, y compris la force 
meurtrière ; une personne a ainsi été tuée et au moins une dizaine d’autres blessées en avril 2022 à 
Rambukkana. Des informations ont également été réunies au sujet de l’arrestation, opérée dans des conditions 
évoquant un enlèvement, du jeune militant Anuruddha et des mauvais traitements infligés à des manifestant·e·s 
pendant leur détention à Mirihana, et la police a été accusée d’avoir enregistré des déclarations sans que les 
manifestant·e·s aient pu bénéficier d’un accès à une représentation juridique32. 
 

23. Le 9 mai 2022, des groupes alliés au gouvernement ont attaqué le site d’une manifestation pacifique devant le 
Secrétariat de la présidence, devant les yeux des agents des forces de l’ordre, qui n’ont pas fait grand-chose pour 
arrêter ces violences. Des membres de groupes antigouvernementaux ont réagi à cette attaque en frappant des 
partisans du gouvernement et en détruisant des bus à bord desquels ils pensaient que ceux-ci avaient été 
transportés. Ils s’en sont également pris à des parlementaires, endommageant leurs véhicules et mettant le feu à 
leurs maisons, leurs entreprises et aux bureaux de leurs partis. Le lendemain, le ministère de la Défense a publié 
un avis indiquant que l’armée avait reçu l’ordre d’ouvrir le feu sur toute personne qui pillerait des bâtiments 
publics ou qui causerait un préjudice à des tiers. Au moins 21 protestataires avaient été arrêtés à la date du 
20 juin33.  

 
Recours excessif à la force 
 

De nombreux cas de mort en détention dans les locaux de la police et de violences policières ont été 
signalés34 au cours de la période considérée, mais les responsables des forces de l’ordre ou les autres agents 
gouvernementaux impliqués dans ces affaires n’ont pas eu à rendre de comptes et leur responsabilité pénale 
n’a pas été engagée. La police a également été accusée d’avoir utilisé une force excessive pour mater des 
manifestations contre le gouvernement motivées par la crise économique, notamment avec l’utilisation sans 
discernement de gaz lacrymogènes et de canons à eau, et des coups de feu tirés sur des manifestant·e·s 
pacifiques, qui ont fait un mort en avril 2022 et au moins une dizaine de blessés. Un enfant au moins a été 
tué par balle lors des événements qui se sont produits à Rambukkana. L’armée a, à deux occasions au moins, 
tiré en l'air des coups de semonce lors de troubles survenus dans des stations-service où depuis plusieurs 
jours des gens faisaient la queue dans l’espoir de pouvoir acheter du carburant35. 
 

24. Amnesty International a rassemblé des informations indiquant que les forces de sécurité ont tiré de 
nombreuses cartouches de gaz lacrymogène sur des manifestant·e·s lors des manifestations contre le 
gouvernement36. Le 9 juillet 2022, les forces de sécurité ont ouvert le feu sur des manifestant·e·s qui 
tentaient de forcer l’entrée de la résidence présidentielle37.  

Droits des minorités 
 

25. La situation des minorités s’est dégradée, et la discrimination contre les personnes musulmanes est rapidement 
devenue partie intégrante de la politique étatique38.  Les personnes musulmanes qui sont décédées après avoir 
contracté le COVID-19 ont été incinérées de force, la crémation étant interdite par leur religion, jusqu’à ce que le 
gouvernement change de politique à l’approche d’une session du Conseil des droits de l'homme de l’ONU39. Le 
gouvernement a approuvé une proposition de loi visant à interdire le niqab40. Antérieurement à cela, en mars 
2018, une semaine après une attaque similaire qui avait eu lieu dans le district d’Ampara, sur la côte orientale, 
une foule avait mis le feu à des maisons, des commerces et une mosquée appartenant à la communauté 
musulmane locale à Digana, dans le centre du Sri Lanka. Près de 2 000 personnes musulmanes ont été 
arrêtées au titre de la PTA et de règlements d’exception à la suite des attaques de 201941. 
 

26. Les investigations portant sur une série d’attentats à l’explosif perpétrés par des groupes islamiques locaux le 
21 avril 2019 et qui ont tué plus de 250 personnes ont révélé que l’appareil de sécurité n’a pas utilisé les 
renseignements exploitables pour empêcher ces attaques. Les personnes chrétiennes visées par ces attentats 
n’ont pas obtenu justice. 
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27. La communauté tamoule a continué d’être harcelée dans la province du Nord fortement militarisée, où elle était 

régulièrement empêchée de rendre hommage à ses proches victimes d’une disparition forcée ou tués pendant la 
guerre qui a duré 26 ans et qui a pris fin en 2009. Les restitutions de terres entreprises après la guerre ont été 
suspendues.  

 
Justice de transition 
 

28. La plupart des engagements pris par le gouvernement sri-lankais devant le Conseil des droits de l'homme de 
l’ONU en 201542 étaient abandonnés en 2020. Les deux institutions qui avaient été créées, le Bureau des 
personnes disparues et le Bureau des réparations, restaient embryonnaires et n’avaient pas la confiance des 
victimes. Placé sous la houlette d’une personnalité controversée, l’ancien juge de la Cour suprême Upali 
Abeyratne, le Bureau des personnes disparues a ouvert une nouvelle antenne dans le nord du pays et a annoncé 
son intention de « vérifier » les 21 374 cas recensés par ses anciens membres. Fin 2021, le nombre de cas 
officiellement répertoriés par cette institution s’établissait à 14 988, sans qu’aucune explication claire n’ait été 
donnée pour expliquer pourquoi plus de 6 000 cas de personnes disparues avaient été écartés43.  
 

29. Les mesures nécessaires n’ont pas été prises pour garantir l’obligation de rendre des comptes pour les graves 
violations des droits humains et du droit humanitaire commises pendant la guerre ; dans certains cas impliquant 
des membres de l’armée ou des personnes soutenant le gouvernement, les suspects ont été acquittés, le parquet 
a abandonné l’action judiciaire ou le condamné a été gracié par le président. Il s’agit notamment des affaires de 
la disparition forcée de Prageeth Eknaligoda, de l’assassinat de Joseph Pararajasingham en 2005 ; des charges 
qui pesaient sur Wasantha Karannagoda concernant la disparition de 11 personnes tamoules en 2008 et 200944 ; 
et de la grâce accordée en 2020 à l’un des auteurs dumassacre de Mirusuvil45.   

  

RECOMMANDATIONS À L’ÉTAT SOUMIS À L’EXAMEN  
  
Amnesty International appelle le gouvernement sri-lankais à :   
  
Mécanismes nationaux de protection des droits humains 
 

30. dépolitiser le processus de nomination pour les institutions indépendantes, notamment la Commission des droits 
humains du Sri Lanka et le parquet, afin qu’elles constituent des mécanismes de recours et de réparation 
indépendants, efficaces et fiables pour les victimes des atteintes aux droits humains commises au Sri Lanka ;  

  
Justice de transition  
 

31. tenir compte véritablement et de façon urgente des demandes des familles des personnes disparues, qui 
attendent des réponses depuis plus de 10 ans ; 
 

32. veiller à ce que le Bureau des personnes disparues considère comme une priorité, respecte et facilite le droit des 
familles à la vérité, à la justice et à des réparations, sans exercer sur elles de pressions visant à ce qu’elles 
abandonnent leurs démarches ; 
 

33. prendre au sérieux les obligations internationales du Sri Lanka concernant la protection des familles de 
personnes disparues et la mise en place pour elles d’un environnement favorable leur permettant d’exercer leurs 
droits à la liberté d’expression, d’association, de réunion pacifique, ainsi que leur droit à la liberté et à la sécurité 
de la personne ; 
 

34. garantir le fonctionnement efficace et indépendant du Bureau des personnes disparues et du Bureau des 
réparations, en tenant dûment compte des demandes et des besoins des personnes concernées ; 
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35. prendre toutes les mesures nécessaires, notamment en modifiant le cadre juridique national, pour permettre que 
des poursuites judiciaires soient engagées contre les responsables présumés de violations du droit international 
relatif aux droits humains et du droit international humanitaire ; 
 

36. veiller à ce que toutes les terres appartenant à des civil·e·s soient restituées à leurs propriétaires de plein droit ; 
 

Loi relative à la prévention du terrorisme (PTA) 

37. abroger la Loi relative à la prévention du terrorisme et, dans l’attente de son abrogation, instaurer immédiatement 
un moratoire sur son application ; 
 

38. réexaminer immédiatement la situation des personnes détenues au titre de la Loi relative à la prévention du 
terrorisme, y compris celle des musulmans incarcérés à la suite des attentats de 2019, garantir un accès 
adéquat à des audiences équitables de mise en liberté sous caution, et libérer immédiatement toutes les 
personnes qui ne sont pas accusées d’infractions reconnues par le droit international ;  
 

39. garantir le droit à un procès équitable, y compris en garantissant les droits applicables avant le procès, pour les 
personnes accusées au titre de la Loi relative à la prévention du terrorisme, notamment en ce qui concerne le 
droit de s’entretenir régulièrement et de façon confidentielle avec un·e avocat·e et de s’entretenir à intervalles 
réguliers avec les membres de leur famille ; 

 
40. faciliter l’accès à des recours et réparations effectifs pour les personnes dont les droits humains ont été violés du 

fait de l’utilisation de la Loi relative à la prévention du terrorisme ; 
 
État d’urgence 
 

41. cesser de restreindre indûment le droit de circuler librement et le droit de réunion pacifique, et cesser de bloquer 
les médias sociaux, cette pratique constituant une restriction de la liberté d'expression, en prenant comme 
prétexte l’état d'urgence ;  
 

42. abroger les règlements d’exception qui accordent de très larges pouvoirs aux agents chargés de l’application des 
lois ; 
 

Droits économiques et sociaux 
  

43. financer et élargir de toute urgence les systèmes de sécurité sociale et veiller à ce que le droit à un niveau de vie 
suffisant soit protégé pour toutes les personnes, notamment pour les populations marginalisées ; 

 
44. faire des propositions pour fournir une « aide d’urgence » pendant la crise économique en veillant à ce qu’elle 

soit financée de façon adéquate, à ce qu’elle permette à toutes les personnes d’avoir accès à un niveau de vie 
suffisant, et solliciter une coopération et une assistance internationales à cette fin, si nécessaire ; 
 

45. mettre en place des mécanismes permettant à la population de participer et de contribuer réellement aux débats 
sur le budget et les dépenses publiques avant toute décision de réduction des dépenses publiques de protection 
sociale et économique en période de crise économique ;  
 

46. étudier les différentes possibilités permettant d’obtenir le maximum de ressources disponibles pour pouvoir 
respecter les obligations en matière de droits humains, par exemple en luttant efficacement contre l’évasion 
fiscale et la fraude fiscale, et en mettant en place un impôt progressif ; 

  
Liberté d’expression et de réunion pacifique 
 

47. mettre fin au ciblage et aux poursuites visant des dissidents qui critiquent le gouvernement ou des soutiens du 
gouvernement, et relâcher toutes les personnes détenues de façon arbitraire parce qu’elles ont pacifiquement 
protesté ou exprimé d’une autre manière leurs opinions ; 
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48. veiller à ce que les autorités chargées de l’application des lois respectent strictement les principes de nécessité et 
de proportionnalité des restrictions en ce qui concerne les ordonnances judiciaires, par exemple en appliquant 
les programmes de formation appropriés ; 

 
Droits des minorités 
 

49. garantir la tenue d’enquêtes efficaces et impartiales dans les meilleurs délais sur les cas d’attaques visant 
des minorités, et amener les responsables présumés de ces violences à rendre des comptes ; 
 

50. rejeter les politiques et propositions qui violent les droits des minorités, notamment la politique de crémation 
forcée et la proposition d’interdiction du niqab ; 

Recours excessif à la force 
 

51. veiller à ce que les autorités chargées de l’application des lois n’utilisent la force qu’en dernier recours lors des 
manifestations, à ce que cette force soit proportionnée et nécessaire, et veiller à ce que tout membre de ces 
institutions soupçonné d’avoir utilisé illégalement la force soit déféré à la justice.  
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ANNEX 1 

 

KEY AMNESTY INTERNATIONAL DOCUMENTS FOR FURTHER REFERENCE  
 

Sri Lanka must provide a definitive timeline for implementation of resolution 30/1, 1 February 
2018, https://www.amnesty.org/en/documents/asa37/7935/2018/en/  

Sri Lanka: Provide timeline for full implementation of Resolution 30/1, 20 March 2018,  
https://www.amnesty.org/en/documents/asa37/8090/2018/en/   

Sri Lanka: Provide families of those subject to enforced disappearance with complete lists, 18 May 2018, 
https://www.amnesty.org/en/documents/asa37/8444/2018/en/  

Sri Lanka: Letter to Sri Lankan Prime Minister: Office for Reparations Bill, 9 October 
2018, https://www.amnesty.org/en/documents/asa37/9219/2018/en/  

Sri Lanka: Allegations against new Army Chief of Staff highlight the urgent need to address impunity, 11 January 
2019, https://www.amnesty.org/en/documents/asa37/9665/2019/en/   

Sri Lanka: Flickering hope: Truth, justice, reparations and guarantees of non-recurrence in Sri Lanka, 24 January 
2019, https://www.amnesty.org/en/documents/asa37/9715/2019/en/  

Sri Lanka: Letter to the Prime Minister on the investigation into the enforced disappearance of Prageeth 
Eknaligoda, 24 January 2019, https://www.amnesty.org/en/documents/asa37/9734/2019/en/  

Sri Lanka: Countering terrorism at the expense of human rights: Concerns with Sri Lanka’s Counter Terrorism Bill, 31 
January 2019, https://www.amnesty.org/en/documents/asa37/9770/2019/en/  

Sri Lanka: Need for time-bound plan for implementation of commitments to the Human Rights Council, 7 March 
2019, https://www.amnesty.org/en/documents/asa37/9983/2019/en/  

Amnesty International Report 2021/22: The state of the world's human rights, 29 March 
2022, https://www.amnesty.org/en/documents/pol10/4870/2022/en/  

Sri Lanka: Halt preparations to resume executions, 2 April 
2019, https://www.amnesty.org/en/documents/asa37/0075/2019/en/  

Sri Lanka: Letter to the Prime Minister on the protection of refugees and asylum seekers, 30 April 2019, 
https://www.amnesty.org/en/documents/asa37/0289/2019/en/  

Sri Lanka: Respect human rights in the aftermath of Easter Attacks, 4 May 2019, 
https://www.amnesty.org/en/documents/asa37/0297/2019/en/  

Sri Lanka: Justice for the Trinco 5, 9 August 2019, https://www.amnesty.org/en/documents/asa37/0862/2019/en/  

Sri Lanka: Unsafe at home, unsafe abroad: State obligations towards refugees and asylum-seekers in Sri Lanka, 1 
November 2019, https://www.amnesty.org/en/documents/asa37/1250/2019/en/  

Sri Lanka: Spectrum: Four stories of discrimination faced by LGBTI people in Sri Lanka, 6 December 2019, 
https://www.amnesty.org/en/documents/asa37/1477/2019/en/   

https://www.amnesty.org/en/documents/asa37/7935/2018/en/
https://www.amnesty.org/en/documents/asa37/8090/2018/en/
https://www.amnesty.org/en/documents/asa37/8444/2018/en/
https://www.amnesty.org/en/documents/asa37/9219/2018/en/
https://www.amnesty.org/en/documents/asa37/9665/2019/en/
https://www.amnesty.org/en/documents/asa37/9715/2019/en/
https://www.amnesty.org/en/documents/asa37/9734/2019/en/
https://www.amnesty.org/en/documents/asa37/9770/2019/en/
https://www.amnesty.org/en/documents/asa37/9983/2019/en/
https://www.amnesty.org/en/documents/pol10/4870/2022/en/
https://www.amnesty.org/en/documents/asa37/0075/2019/en/
https://www.amnesty.org/en/documents/asa37/0289/2019/en/
https://www.amnesty.org/en/documents/asa37/0297/2019/en/
https://www.amnesty.org/en/documents/asa37/0862/2019/en/
https://www.amnesty.org/en/documents/asa37/1250/2019/en/
https://www.amnesty.org/en/documents/asa37/1477/2019/en/
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Sri Lanka: Attacks on human rights organisations, media organisations and journalists in Sri Lanka, 16 January 2020, 
https://www.amnesty.org/en/documents/asa37/1678/2020/en/  

Sri Lanka: Amid pandemic, Sri Lanka pardons soldier convicted of massacre, 30 April 2020, 
https://www.amnesty.org/en/documents/asa37/2247/2020/en/  

Sri Lanka: The UN Human Rights Council must step up efforts to advance accountability for serious violations in Sri 
Lanka, 14 January 2021, https://www.amnesty.org/en/documents/asa37/3541/2021/en/  

Sri Lanka: Old ghosts in new garb: Sri Lanka’s return to fear, 17 February 2021, 
https://www.amnesty.org/en/documents/asa37/3659/2021/en/  

Sri Lanka: Increased marginalization, discrimination and targeting of Sri Lanka’s Muslim community, 19 March 
2021, https://www.amnesty.org/en/documents/asa37/3866/2021/en/  

Sri Lanka: Letter to the Human Rights Commission of Sri Lanka on Ahnaf Jazeem, 1 July 2021, 
https://www.amnesty.org/en/documents/asa37/4355/2021/en/  

Sri Lanka: Release Hejaaz Hizbullah and Others Denied Due Process under Abusive Law, 28 July 2021, 
https://www.amnesty.org/en/documents/asa37/4525/2021/en/  

Sri Lanka: From burning houses to burning bodies: Anti-Muslim violence, discrimination and harassment in Sri 
Lanka, 18 October 2021, https://www.amnesty.org/en/documents/asa37/4863/2021/en/  

Sri Lanka: End the use of and repeal the draconian PTA, 18 February 2022, 
https://www.amnesty.org/en/documents/asa37/5241/2022/en/  

Sri Lanka: Still no answers: An update on the rights of victims of enforced disappearances in Sri Lanka, 1 March 
2022, https://www.amnesty.org/en/documents/asa37/5278/2022/en/  

Sri Lanka: Commentary on the Prevention of Terrorism Act Amendment Bill, 18 March 2022, 
https://www.amnesty.org/en/documents/asa37/5372/2022/en/  

Sri Lanka: From bad to worse: Rights under attack during Sri Lanka’s economic crisis, 6 May 2022, 
https://www.amnesty.org/en/documents/asa37/5564/2022/en/  

Sri Lanka: Amnesty International writes to the IMF on Sri Lanka’s economic crisis, 17 June 2022, 
https://www.amnesty.org/en/documents/asa37/5721/2022/en/  

Sri Lanka: Open Letter to the Prime Minister on Sri Lanka’s Economic Crisis, 20 June 2022, 
https://www.amnesty.org/en/documents/asa37/5723/2022/en/  

 

 

   

 
  

https://www.amnesty.org/en/documents/asa37/1678/2020/en/
https://www.amnesty.org/en/documents/asa37/2247/2020/en/
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https://www.amnesty.org/en/documents/asa37/4355/2021/en/
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ANNEX 2 
MATRIX OF RECOMMENDATIONS FROM THE PREVIOUS CYCLE, WITH COMMENTS ON 
PROGRESS 
 

Recommendation Position Full list of themes Amnesty International’s 
assessment/comments 
on level of 
implementation 

Theme: A12 Acceptance of international norms 
116.137 Fully incorporate the 
Convention on the Elimination of All 
Forms of Discrimination against 
Women into Sri Lanka’s domestic 
system (Norway); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported A12 Acceptance of international norms 
A41 Constitutional and legislative 
framework 
F1 Women 
S05 SDG 5 - gender equality and women's 
empowerment 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- women 

Not yet implemented.   

 
 

116.1 Consider ratifying the Second 
Optional Protocol to the International 
Covenant on Civil and Political Rights, 
aiming at the abolition of the death 
penalty (Uruguay); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported A12 Acceptance of international norms 
D1 Civil & political rights - general 
measures of implementation 
D23 Death penalty 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- general 

Not yet implemented.   

 
 

116.10 Ensure safeguards against 
arbitrary arrest and torture or other 
cruel, inhuman or degrading treatment 
and ratify the Optional Protocol to the 
Convention against Torture and Other 
Cruel, Inhuman or Degrading 
Treatment or Punishment (Portugal); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported A12 Acceptance of international norms 
D25 Prohibition of torture and cruel, 
inhuman or degrading treatment 
D33 Arbitrary arrest and detention 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- persons deprived of their liberty 

Partly implemented 

Acceded to OP CAT but 
arbitrary arrests and 
torture and other ill-
treatment continue  

116.2 Ratify the Optional Protocol to 
the Convention against Torture and 
Other Cruel, Inhuman or Degrading 
Treatment or Punishment (Poland) 
(Uruguay) (Denmark); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported A12 Acceptance of international norms 
D25 Prohibition of torture and cruel, 
inhuman or degrading treatment 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- general 

Implemented 

Acceded to Op-CAT but 
not yet ratified. 

116.3 Ratify the Optional Protocol to 
the Convention against Torture and 
Other Cruel, Inhuman or Degrading 
Treatment or Punishment (Senegal); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported A12 Acceptance of international norms 
D25 Prohibition of torture and cruel, 
inhuman or degrading treatment 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- general 

Implemented.   
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Recommendation Position Full list of themes Amnesty International’s 
assessment/comments 
on level of 
implementation 

116.4 Accede to the Optional Protocol 
to the Convention against Torture and 
Other Cruel, Inhuman or Degrading 
Treatment or Punishment (New 
Zealand); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported A12 Acceptance of international norms 
D25 Prohibition of torture and cruel, 
inhuman or degrading treatment 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- general 

Implemented.   

 
 

116.5 Ratify the Optional Protocol to 
the Convention against Torture and 
Other Cruel, Inhuman or Degrading 
Treatment or Punishment as soon as 
possible (Ghana); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported A12 Acceptance of international norms 
D25 Prohibition of torture and cruel, 
inhuman or degrading treatment 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- general 

Implemented.   

 
 

116.7 Consider ratification of the 
Optional Protocol to the Convention 
against Torture and Other Cruel, 
Inhuman or Degrading Treatment or 
Punishment (Afghanistan); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported A12 Acceptance of international norms 
D25 Prohibition of torture and cruel, 
inhuman or degrading treatment 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- general 

Implemented.   

 
 

116.8 Consider ratifying the Optional 
Protocol to the Convention against 
Torture and Other Cruel, Inhuman or 
Degrading Treatment or Punishment 
(Côte d’Ivoire); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported A12 Acceptance of international norms 
D25 Prohibition of torture and cruel, 
inhuman or degrading treatment 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- general 

Implemented.   

 
 

116.9 Ratify swiftly the Optional 
Protocols to the Convention against 
Torture and Other Cruel, Inhuman or 
Degrading Treatment or Punishment 
as well as to the Convention on the 
Rights of Persons with Disabilities 
(Guatemala); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

 

 

 

 

 

 

  

Supported A12 Acceptance of international norms 
D25 Prohibition of torture and cruel, 
inhuman or degrading treatment 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- persons with disabilities 

Implemented.   

Acceded to Op-CAT in 
December 2017; 
Convention on the Rights 
of Persons with 
Disabilities ratified in 
2016. 

Theme: A22 Cooperation with treaty bodies 
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Recommendation Position Full list of themes Amnesty International’s 
assessment/comments 
on level of 
implementation 

116.25 Continue its close cooperation 
with the United Nations bodies and 
mechanisms to implement the 
National Human Rights Action Plan 
(Azerbaijan); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported A22 Cooperation with treaty bodies 
A24 Cooperation with special procedures 
A26 Cooperation with the Universal 
Periodic Review (UPR) 
A46 National Plans of Action on Human 
Rights (or specific areas) 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- general 

Partly implemented.  

Withdrew support for 
UNHRC resolution 30/1. 

Sri Lanka’s National 
Action Plan for the 
Protection and Promotion 
of Human Rights (2017 – 
2021) has now lapsed. 

 
 

116.113 Implement recommendations 
by relevant treaty bodies such as the 
Committee on Economic, Social and 
Cultural Rights, to end military 
involvement in commercial and other 
civilian activities (Austria); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported A22 Cooperation with treaty bodies 
E1 Economic, social & cultural rights - 
general measures of implementation 
S01 SDG 1 - poverty 
S02 SDG 2 - hunger and food security 
S03 SDG 3 - health 
S04 SDG 4  - education 
S06 SDG 6 - water and sanitation 
S05 SDG 5 - gender equality and women's 
empowerment 
S08 SDG 8 - economic growth, 
employment, decent work 
Affected persons: 
- general 

Not yet implemented. 

 
 

Theme: A24 Cooperation with special procedures 
116.12 Respond positively to the 
pending visit requests by the special 
procedures mandate holders (Latvia); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported A24 Cooperation with special procedures 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- general 

Partly implemented. 
 

Theme: A26 Cooperation with the Universal Periodic Review (UPR)  
116.11 Continue to strengthen its 
cooperation with the Human Rights 
Council and its mechanisms 
(Myanmar); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported A26 Cooperation with the Universal 
Periodic Review (UPR) 
A24 Cooperation with special procedures 
A28 Cooperation with other international 
mechanisms and institutions 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- general 

Not yet implemented. 

 
 

Theme: A28 Cooperation with other international mechanisms and institutions 
116.69 Continue to avail international 
assistance for investigating war crimes 
and human rights training for security 
forces (Islamic Republic of Iran); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported A28 Cooperation with other international 
mechanisms and institutions 
A53 Professional training in human rights 
B52 Impunity 
B54 Transitional justice 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- general 
- persons affected by armed conflict 
- public officials 

Not yet implemented. 

 
 

Theme: A41 Constitutional and legislative framework 
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Recommendation Position Full list of themes Amnesty International’s 
assessment/comments 
on level of 
implementation 

116.110 Consider introducing 
legislation requiring businesses to 
report publicly on efforts to ensure 
transparency in supply chains, as part 
of Sri Lanka’s national action plan to 
combat human trafficking (United 
Kingdom of Great Britain and Northern 
Ireland); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported A41 Constitutional and legislative 
framework 
A46 National Plans of Action on Human 
Rights (or specific areas) 
B6 Business & Human Rights 
D27 Prohibition of slavery, trafficking 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- general 

Not yet implemented. 
 

116.28 Scale up awareness-raising of 
new policies and legislation at the 
grass-roots level (Ethiopia); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported A41 Constitutional and legislative 
framework 
A54 Awareness raising and dissemination 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
S17 SDG 17  - partnerships 
Affected persons: 
- general 

Not yet implemented. 

 
 

116.13 Continue the process of 
constitutional reforms, including 
consideration of a new Bill of Rights 
that will, amongst others, guarantee 
the right to life and the right to non-
discrimination on any ground (South 
Africa); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported A41 Constitutional and legislative 
framework 
B31 Equality & non-discrimination 
D21 Right to life 
S10 SDG 10 - inequality 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- general 

Partly implemented. 
 

116.31 Continue the efforts to address 
any discriminatory laws and practices 
in line with Sri Lanka’s accepted 
international obligations (Ethiopia); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported A41 Constitutional and legislative 
framework 
B31 Equality & non-discrimination 
S10 SDG 10 - inequality 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- general 

Partly implemented. 
 

116.135 Intensify measures to 
advance women’s rights, including 
vocational training of youth and 
measures relating to access to justice, 
and legislative reform, as well as 
implementation of gender 
responsiveness at all levels of 
governance and policymaking 
(Indonesia); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported A41 Constitutional and legislative 
framework 
B51 Right to an effective remedy 
F11 Advancement of women 
S05 SDG 5 - gender equality and women's 
empowerment 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- women 
- youth 

Not yet implemented. 
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Recommendation Position Full list of themes Amnesty International’s 
assessment/comments 
on level of 
implementation 

116.79 Expedite the process of 
reconciliation and transitional justice, 
including through the commencement 
of the operation of the Office of 
Missing Persons, the enactment of the 
new counter-terrorism legislation, as 
well as the additional release of land to 
the people in the northern and eastern 
provinces of the country (Thailand); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported A41 Constitutional and legislative 
framework 
B8 Human rights & counter-terrorism 
B54 Transitional justice 
D32 Enforced disappearances 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- persons affected by armed conflict 
- disappeared persons 

Partly implemented. 
 

116.52 Review the anti-terrorist 
legislation in order to bring it in line 
with international standards (Estonia); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported A41 Constitutional and legislative 
framework 
B8 Human rights & counter-terrorism 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- general 

Not yet implemented. 

 
 

116.58 Establish a solid legislative 
mechanism to punish all forms of 
torture and violence committed by the 
police during investigations in order to 
get confessions (Madagascar); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported A41 Constitutional and legislative 
framework 
D25 Prohibition of torture and cruel, 
inhuman or degrading treatment 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- general 
- law enforcement / police officials 

Not yet implemented. 

 
 

116.66 Adopt legal provisions to 
define cases of enforced 
disappearance as a criminal offence in 
the national law, fully investigate cases 
of enforced disappearance and bring 
to justice those responsible (Slovakia); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported A41 Constitutional and legislative 
framework 
D32 Enforced disappearances 
B52 Impunity 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- disappeared persons 

Partly implemented. 

116.61 Advance towards thorough 
and effective implementation of the 
International Convention for the 
Protection of All Persons from 
Enforced Disappearance in national 
legislation, including the listing of 
enforced disappearance as a crime in 
its criminal legislation (Spain); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported A41 Constitutional and legislative 
framework 
D32 Enforced disappearances 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- disappeared persons 

Partly implemented. 
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Recommendation Position Full list of themes Amnesty International’s 
assessment/comments 
on level of 
implementation 

116.62 Enact legislation making 
enforced disappearance a crime 
under national law in accordance with 
the International Convention for the 
Protection of All Persons from 
Enforced Disappearance (Sweden); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported A41 Constitutional and legislative 
framework 
D32 Enforced disappearances 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- disappeared persons 

Implemented. 

116.40 Adopt comprehensive 
legislation on hate speech and 
incitement to hatred (Sierra Leone); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported A41 Constitutional and legislative 
framework 
D43 Freedom of opinion and expression 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- general 

Partly implemented. 
 

116.173 Accelerate the enactment of 
the Sri Lanka Employment Migration 
Authority Act on the protection of 
migrant workers and their families in 
line with the International Convention 
on the Protection of the Rights of All 
Migrant Workers and Members of 
Their Families (Indonesia); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported A41 Constitutional and legislative 
framework 
E31 Right to work 
G4 Migrants 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
S10 SDG 10 - inequality 
S08 SDG 8 - economic growth, 
employment, decent work 
Affected persons: 
- migrants 

Not yet implemented. 

116.143 Repeal domestic legislation 
that discriminates against women, 
including on rights to succession to 
land permits and grants, and the 
disposal of immovable property, as 
well as to address obstacles to equal 
participation of women in political, 
economic and public life (Namibia); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported A41 Constitutional and legislative 
framework 
F12 Discrimination against women 
F14 Participation of women in political and 
public life  
S05 SDG 5 - gender equality and women's 
empowerment 
Affected persons: 
- women 

Not yet implemented. 
 

116.138 Guarantee equality between 
men and women through an 
exhaustive review of national 
legislation (Guatemala); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported A41 Constitutional and legislative 
framework 
F12 Discrimination against women 
S05 SDG 5 - gender equality and women's 
empowerment 
Affected persons: 
- women 

Not yet implemented. 
 

116.139 Review and repeal 
discriminatory provisions against 
women in its domestic legislation 
(Latvia); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported A41 Constitutional and legislative 
framework 
F12 Discrimination against women 
S05 SDG 5 - gender equality and women's 
empowerment 
Affected persons: 
- women 

Not yet implemented. 
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116.148 Criminalize conjugal violence 
and adopt a comprehensive strategy to 
prevent and fight against gender-
based violence (Honduras); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported A41 Constitutional and legislative 
framework 
F13 Violence against women 
S05 SDG 5 - gender equality and women's 
empowerment 
Affected persons: 
- women 

Not yet implemented. 

116.60 Continue carrying out the 
policy aimed at bringing legislation in 
line with its international human rights 
obligations, and improving judicial and 
penitentiary systems, as well as the 
application of laws in the area of the 
rights of national and religious 
minorities (Russian Federation); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported A41 Constitutional and legislative 
framework 
G1 Members of minorities 
D51 Administration of justice & fair trial 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- general 
- minorities/ racial, ethnic, linguistic, 
religious or descent-based groups 

Not yet implemented. 
 

116.14 Continue the constitutional 
reform to create a more 
comprehensive framework for the 
promotion and protection of human 
rights (Viet Nam); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported A41 Constitutional and legislative 
framework 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- general 

Not yet implemented. 

116.15 Continue the Constitutional 
reforms to guarantee the fundamental 
rights of the entire population, and 
move forward in the implementation of 
the reforms as planned in the National 
Human Rights Plan (Mexico); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported A41 Constitutional and legislative 
framework 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- general 

Not yet implemented. 
 

Theme: A42 Institutions & policies - General 
116.33 Continue efforts to protect and 
promote the rights of the marginalized 
and vulnerable sections of the society 
(Nepal); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported A42 Institutions & policies - General 
S10 SDG 10 - inequality 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- general 
- vulnerable persons/groups 

Not yet implemented. 

Theme: A44 Structure of the national human rights machinery 
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116.65 Publish all reports of previous 
commissions on enforced 
disappearances, in particular the 
Presidential Commission to Investigate 
Complaints of Missing Persons 
(PCICMP) (Switzerland); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116  

Supported A44 Structure of the national human rights 
machinery 
D32 Enforced disappearances 
D33 Arbitrary arrest and detention 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- disappeared persons 

Not yet implemented. 

116.63 Make the Office of Missing 
Persons fully operational, inter alia by 
appointing well-qualified independent 
commissioners and allocating 
sufficient funds (Germany); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

 

  

Supported A44 Structure of the national human rights 
machinery 
D32 Enforced disappearances 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- disappeared persons 

Partly implemented. 

116.64 Provide the Office on Missing 
Persons with sufficient resources and 
equip the office with highly qualified 
members to perform its mission 
independently and effectively 
(Republic of Korea); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

 

  

Supported A44 Structure of the national human rights 
machinery 
D32 Enforced disappearances 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- disappeared persons 

Not yet implemented. 
 

Theme: A45 National Human Rights Institution (NHRI)  
116.16 Ensure adequate funding and 
manpower for the Human Rights 
Commission of Sri Lanka (Philippines); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

  

Supported A45 National Human Rights Institution 
(NHRI) 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- general 

Not yet implemented. 
 

116.17 Ensure the full alignment of 
the Human Rights Commission of 
Sri Lanka in accordance with the Paris 
Principles (Afghanistan); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

  

Supported A45 National Human Rights Institution 
(NHRI) 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- general 

Not yet implemented. 
 

Theme: A46 National Plans of Action on Human Rights (or specific areas)  
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116.147 Design and implement 
strategies to tackle sexual and gender-
based violence, including addressing 
related stigma towards victims and 
survivors, as per the National Human 
Rights Action Plan, the National Plan 
of Action for addressing Sexual and 
Gender-Based Violence and the 
Declaration on Preventing Sexual 
Violence in Conflict (United Kingdom 
of Great Britain and Northern Ireland); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported A46 National Plans of Action on Human 
Rights (or specific areas) 
F13 Violence against women 
S05 SDG 5 - gender equality and women's 
empowerment 
Affected persons: 
- women 

Partly implemented. 

116.150 Allocate adequate resources 
to ensure the continuous and effective 
implementation of the National Action 
Plan to Address Gender-Based 
Violence (Malaysia); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported A46 National Plans of Action on Human 
Rights (or specific areas) 
F13 Violence against women 
S05 SDG 5 - gender equality and women's 
empowerment 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- women 

Not yet implemented. 
 

116.18 Make further efforts to ensure 
the implementation of its National 
Human Rights Action Plan (Myanmar); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported A46 National Plans of Action on Human 
Rights (or specific areas) 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- general 

Not yet implemented. 
 

116.19 Continue its efforts for the 
passing of the National Human Rights 
Action Plan and afterwards its 
implementation (Pakistan); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported A46 National Plans of Action on Human 
Rights (or specific areas) 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- general 

Not yet implemented. 
 

116.20 Work with the development 
partners to facilitate the 
implementation of the National 
Human Rights Action Plan 
(Philippines); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported A46 National Plans of Action on Human 
Rights (or specific areas) 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- general 

Not yet implemented. 
 

116.21 Ensure that adequate 
resources are invested for the effective 
implementation of the National 
Human Rights Action Plan 2017–
2021, in particular at the provincial 
level (Singapore); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported A46 National Plans of Action on Human 
Rights (or specific areas) 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- general 

Not yet implemented. 
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116.22 Continue its efforts to 
implement the national human rights 
action plan (Sudan); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported A46 National Plans of Action on Human 
Rights (or specific areas) 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- general 

Not yet implemented. 
 

116.24 Continue strengthening the 
integration of human rights in its 
public policies by strengthening the 
government agencies at all levels for 
the implementation of the National 
Action Plan on Human Rights 2017–
2021 (Bolivarian Republic of 
Venezuela); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported A46 National Plans of Action on Human 
Rights (or specific areas) 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- general 

Not yet implemented. 

116.26 Implement the National Action 
Plan on Human Rights for 2017–2021 
(Cuba); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported A46 National Plans of Action on Human 
Rights (or specific areas) 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- general 

Not yet implemented. 
 

116.27 Ensure the allocation of 
necessary resources in order to 
implement measures planned under 
the National Human Rights Action 
Plan (Belarus); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported A46 National Plans of Action on Human 
Rights (or specific areas) 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- general 

Not yet implemented. 
 

116.23 Work to ensure that all 
government agencies and relevant 
stakeholders are fully aware of the 
National Action Plan for human rights 
and effectively implement it for the 
benefit of all people, especially the 
most vulnerable groups in the society 
(Thailand); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported A46 National Plans of Action on Human 
Rights (or specific areas) 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
S17 SDG 17  - partnerships 
Affected persons: 
- general 

Not yet implemented. 
 

Theme: A51 Human rights education - general 
116.30 Extend human rights 
education to all sectors of the country 
(Burundi); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported A51 Human rights education - general 
E51 Right to education - General 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
S17 SDG 17  - partnerships 
Affected persons: 
- general 

Not yet implemented. 
 

Theme: B31 Equality & non-discrimination 



INDEX : ASA 37/5904/2022 (ANNEXES EN ANGLAIS) 
JUILLET 2022 
LANGUE : FRANÇAIS 

amnesty.org 

Recommendation Position Full list of themes Amnesty International’s 
assessment/comments 
on level of 
implementation 

116.164 Continue efforts to protect 
effectively women, children, and 
ethnic minorities’ rights, and combat 
discrimination they are facing 
(Poland); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported B31 Equality & non-discrimination 
F12 Discrimination against women 
F31 Children: definition; general principles; 
protection 
G1 Members of minorities 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- women 
- minorities/ racial, ethnic, linguistic, 
religious or descent-based groups 

Not yet implemented. 
 

116.39 Adopt measures to eliminate 
all forms of discrimination in health-
care settings, including in the context 
of HIV/AIDS, while paying particular 
attention to the specific needs of key 
populations, including lesbian, gay, 
bisexual, transgender and intersex 
persons (Portugal); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported B31 Equality & non-discrimination 
S03 SDG 3 - health 
S10 SDG 10 - inequality 
Affected persons: 
- lesbian, gay, bisexual, transgender and 
intersex persons (LGBTI)  

Not yet implemented. 
 

116.32 Do more to combat all forms of 
discrimination, with a focus on 
vulnerable groups (Senegal); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported B31 Equality & non-discrimination 
S10 SDG 10 - inequality 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- general 
- vulnerable persons/groups 

Not yet implemented. 
 

116.34 Strengthen measures to 
promote the right to equality and non-
discrimination against any citizen 
and/or community, whatever their 
origin, age and identity (Plurinational 
State of Bolivia);  

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported B31 Equality & non-discrimination 
S10 SDG 10 - inequality 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- general 
- migrants 
- minorities/ racial, ethnic, linguistic, 
religious or descent-based groups 
- non-citizens 
- stateless persons 

Not yet implemented. 

116.37 Prevent and combat all kind of 
discrimination, in particular those on 
the grounds of ethnicity and sexual 
orientation (Italy); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported B31 Equality & non-discrimination 
S10 SDG 10 - inequality 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- lesbian, gay, bisexual, transgender and 
intersex persons (LGBTI)  

Not yet implemented. 
 

116.38 Ensure respect for the rights 
and fundamental freedoms of lesbian, 
gay, bisexual, transgender and 
intersex persons, by investigating and 
sanctioning acts of discrimination and 
violence against such persons 
(Argentina); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported B31 Equality & non-discrimination 
S10 SDG 10 - inequality 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- lesbian, gay, bisexual, transgender and 
intersex persons (LGBTI)  

Not yet implemented. 
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Theme: B41 Right to development 
116.116 Continue the efforts to 
combat extreme poverty within the 
Sustainable Development Goals 
framework (Morocco); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported B41 Right to development 
E21 Right to an adequate standard of living 
- general 
S01 SDG 1 - poverty 
Affected persons: 
- general 

 
 

Theme: B51 Right to an effective remedy 
116.71 Ensure that comprehensive 
measures are in place to thoroughly 
investigate and provide judicial 
remedies for cases of violations 
following the armed conflict (Sierra 
Leone); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported B51 Right to an effective remedy 
B52 Impunity 
B54 Transitional justice 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- general 
- persons affected by armed conflict 

Not yet implemented. 

116.72 Continue to investigate, in an 
independent and impartial manner, all 
human rights violations committed 
during the conflict and its aftermath, 
and to prosecute perpetrators and 
ensure proper redress to the victims 
affected, in this regard (State of 
Palestine); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported B51 Right to an effective remedy 
B52 Impunity 
B54 Transitional justice 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- persons affected by armed conflict 

Not yet implemented. 
 

116.74 Deepen investigation of cases 
of human rights violations committed 
during the conflict, punish the 
perpetrators and provide adequate 
reparation to the victims (Argentina); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported B51 Right to an effective remedy 
B52 Impunity 
B54 Transitional justice 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- persons affected by armed conflict 

Not yet implemented. 
 

116.73 Hold security forces and 
government officials accountable for 
human rights violations and abuses 
(United States of America); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported B51 Right to an effective remedy 
B52 Impunity 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- general 

Not yet implemented. 
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116.76 Fulfil all the commitments 
made on transitional justice, including 
through the creation of an 
accountability mechanism which is 
credible, victim-centric and supported 
by international practitioners and 
through full operationalization of 
independent and impartial work of the 
recently established Office of Missing 
Persons (Slovenia); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported B51 Right to an effective remedy 
B54 Transitional justice 
D32 Enforced disappearances 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- persons affected by armed conflict 
- disappeared persons 

Not yet implemented. 
 

116.111 Take measures to provide the 
victims of trafficking with effective 
remedy, including compensation and 
rehabilitation (Armenia); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported B51 Right to an effective remedy 
D27 Prohibition of slavery, trafficking 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- general 

Not yet implemented. 
 

116.102 Hold accountable 
perpetrators of harassment and 
violence against members of religious 
minority communities (United States of 
America); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported B51 Right to an effective remedy 
D42 Freedom of thought, conscience and 
religion 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- minorities/ racial, ethnic, linguistic, 
religious or descent-based groups 

Not yet implemented. 
 

116.131 Accelerate the restitution of 
lands confiscated by the army and set 
up a satisfactory compensation system 
(France); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported B51 Right to an effective remedy 
E1 Economic, social & cultural rights - 
general measures of implementation 
A47 Good governance 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- general 
- persons affected by armed conflict 
- military staff 

Partly implemented. 

116.133 Take all the necessary 
measures to significantly increase the 
process of returning occupied private 
land back to its rightful owners, with a 
view to also addressing accusations of 
land-grabbing (Haiti); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported B51 Right to an effective remedy 
E1 Economic, social & cultural rights - 
general measures of implementation 
A47 Good governance 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- general 
- persons affected by armed conflict 
- military staff 

Partly implemented. 
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116.162 Adopt special measures to 
ensure that persons in particularly 
vulnerable situations, such as 
children, have meaningful access to 
the justice system and other complaint 
procedures (Bahrain); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported B51 Right to an effective remedy 
F31 Children: definition; general principles; 
protection 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- children 

Not yet implemented. 
 

116.154 Equip all police stations with 
a women’s desk, private rooms, and a 
sufficient number of female police 
officers, with a view to better ensuring 
women’s and girls’ access to justice 
(Haiti); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported B51 Right to an effective remedy 
S05 SDG 5 - gender equality and women's 
empowerment 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- women 
- law enforcement / police officials 

Partly implemented. 
 

116.95 Promote the rights of and 
compensation for victims of crimes 
and witnesses (Egypt); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported B51 Right to an effective remedy 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- general 

Not yet implemented. 

 
 

116.96 Ensure the independence and 
integrity of the authority and division 
for witness and victim protection and 
allocate sufficient funds beginning 
with the 2018 budget (Germany); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported B51 Right to an effective remedy 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- general 

Partly implemented. 

 
 

Theme: B52 Impunity 
116.70 Guarantee completion of 
ongoing investigations into abuse 
committed against civilian populations 
during the civil war (France); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported B52 Impunity 
B54 Transitional justice 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- general 
- persons affected by armed conflict 

Not yet implemented. 

 
 

116.67 Ensure that all allegations of 
arbitrary detention, torture and 
enforced disappearance are impartially 
and effectively investigated by an 
independent body (Italy); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported B52 Impunity 
D25 Prohibition of torture and cruel, 
inhuman or degrading treatment 
D26 Conditions of detention 
D32 Enforced disappearances 
D33 Arbitrary arrest and detention 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- general 
- disappeared persons 

Not yet implemented. 
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116.153 Protect and promote the 
rights of women, end sexual violence 
in conflict and do not allow impunity 
for such crimes (Egypt); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported B52 Impunity 
F13 Violence against women 
S05 SDG 5 - gender equality and women's 
empowerment 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- general 
- women 

Not yet implemented. 

 
 

Theme: B54 Transitional justice 
116.77 Establish a comprehensive 
transitional justice mechanism, 
including operationalizing of an Office 
of Missing Persons, a truth-seeking 
commission, an Office of Reparations 
and a judicial mechanism with a 
special counsel, as committed to 
(South Africa); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported B54 Transitional justice 
D32 Enforced disappearances 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- persons affected by armed conflict 
- disappeared persons 

Partly implemented. 
 

116.81 Accelerate the process to 
establish a transitional justice system 
that includes an equal participation of 
women, that relies on personnel 
trained to deal with cases of sexual 
violence and violence against women, 
and whose rulings are transparent and 
public (Mexico); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported B54 Transitional justice 
F13 Violence against women 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- women 
- persons affected by armed conflict 

Not yet implemented. 

 
 

116.94 Continue to promote national 
reconciliation by preventing acts of 
violence and intimidation against 
religious and ethnic minorities, and by 
ensuring effective prosecution and 
punishment of perpetrators (Holy 
See); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported B54 Transitional justice 
G1 Members of minorities 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- minorities/ racial, ethnic, linguistic, 
religious or descent-based groups 
- persons affected by armed conflict 

Not yet implemented. 

 
 

116.83 Pursue the efforts towards 
reconciliation and the strengthening of 
national unity, and to address post-
conflict concerns such as the return 
and resettlement of internally 
displaced people, and the social 
rehabilitation and reintegration of 
former combatants (Nicaragua); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported B54 Transitional justice 
G6 Internally displaced persons 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- general 
- internally displaced persons 
- persons affected by armed conflict 

Partly implemented. 
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116.75 Continue efforts to step up 
psychosocial assistance programmes 
to victims of the conflict, according to 
their needs (Islamic Republic of Iran); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported B54 Transitional justice 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- persons affected by armed conflict 

Not yet implemented. 

 
 

116.78 Ensure that the transitional 
justice system is finally created 
(France); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported B54 Transitional justice 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- persons affected by armed conflict 

Not yet implemented. 

 
 

116.80 Establish an encompassing 
framework of judicial and non-judicial 
measures to ensure transitional 
justice, including the creation of a 
national mechanism of truth, justice 
and reconciliation and an office for 
reparations (Belgium); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported B54 Transitional justice 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- persons affected by armed conflict 

Not yet implemented. 

 
 

116.84 Continue its efforts leading to 
national reconciliation (Peru); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported B54 Transitional justice 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- general 
- persons affected by armed conflict 

Partly implemented. 
 

116.85 Pursue efforts to strengthen 
national reconciliation and ensure the 
achievement of transitional justice 
(Qatar); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported B54 Transitional justice 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- general 
- persons affected by armed conflict 

Partly implemented. 
 

116.86 Continue and step up efforts to 
promote reconciliation, accountability 
and human rights, above all through 
national initiatives such as the national 
policy on reconciliation (Brazil); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported B54 Transitional justice 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- general 
- persons affected by armed conflict 

Not yet implemented. 

 
 

116.87 Take the necessary steps to 
ensure the speedy creation of a 
Commission for Truth, a Judicial 
Mechanism and an Office for 
Reparations pursuant to the Human 
Rights Council resolution 30/1 
(Ireland); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported B54 Transitional justice 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- persons affected by armed conflict 

Partly implemented. 
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116.88 Take the necessary legislative 
steps to establish a Commission for 
Truth, a Judicial Mechanism and an 
Office for Reparations as specified in 
resolution 30/1 (Germany); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported B54 Transitional justice 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- persons affected by armed conflict 

Partly implemented. 
 

116.89 Pursue timely and continued 
progress in its reconciliation and 
reform programme in accordance with 
resolution 30/1 as adopted by the 
Human Rights Council (New Zealand); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported B54 Transitional justice 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- general 
- persons affected by armed conflict 

Partly implemented. 

 
 

116.90 Fully implement the 
commitments agreed to in Human 
Rights Council resolution 30/1 (United 
States of America); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported B54 Transitional justice 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- general 
- persons affected by armed conflict 

Partly implemented. 

116.91 Fully implement its 
commitments under Human Rights 
Council resolution 30/1 (Australia); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported B54 Transitional justice 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- general 
- persons affected by armed conflict 

Partly implemented. 
 

116.92 Continue making progress in 
the implementation of the national 
reconciliation project through the 
Ministries of National Integration and 
Reconciliation and of National 
Coexistence, Dialogue and Official 
Languages (Bolivarian Republic of 
Venezuela); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported B54 Transitional justice 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- general 
- persons affected by armed conflict 

Partly implemented. 

116.93 Continue efforts to consolidate 
national reconciliation as a lasting 
response to the aftermath of the 
armed conflict (Algeria); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported B54 Transitional justice 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- general 
- persons affected by armed conflict 

Not yet implemented. 
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116.82 Continue its efforts towards 
national reconciliation in cooperation 
with the international community, 
while fully engaging with all 
stakeholders (Japan); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported B54 Transitional justice 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
S17 SDG 17  - partnerships 
Affected persons: 
- general 

Partly implemented. 
 

Theme: B71 Human rights and the environment 
116.44 Address urgently the intensive 
use of chemicals in agriculture (Iraq); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported B71 Human rights and the environment 
E41 Right to health - General 
S03 SDG 3 - health 
S12 SDG 12 - sustainable consumption 
and production 
Affected persons: 
- persons living in rural areas 

Partly implemented. 
 

116.46 Integrate the protection and 
promotion of human rights in its 
environmental policies and strategies 
for response to disasters (Cuba); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported B71 Human rights and the environment 
S13 SDG 13 - climate change 
Affected persons: 
- general 

Not yet implemented. 

 
 

Theme: B73 Human rights and climate change 
116.47 Incorporate climate change 
considerations into the implementation 
of the National Human Rights Action 
Plan (Viet Nam); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported B73 Human rights and climate change 
A46 National Plans of Action on Human 
Rights (or specific areas) 
S13 SDG 13 - climate change 
Affected persons: 
- general 

Partly Implemented. 
 

Theme: B8 Human rights & counter-terrorism 
116.51 Strengthen the human rights 
approach in policies to fight against 
terrorism (Peru); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported B8 Human rights & counter-terrorism 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- general 

Not yet implemented. 

 
 

Theme: D23 Death penalty 
116.53 Consider abolishing the death 
penalty (Italy); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported D23 Death penalty 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- general 

Not yet implemented. 

 
 

116.54 Consider abolishing the death 
penalty (Timor-Leste); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported D23 Death penalty 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- general 

Not yet implemented. 

 
 

Theme: D25 Prohibition of torture and cruel, inhuman or degrading treatment 
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116.56 Strengthen efforts to prevent 
torture, especially with respect to 
people under custody by the criminal 
investigations department, police and 
military agencies (Islamic Republic of 
Iran); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116  

Supported D25 Prohibition of torture and cruel, 
inhuman or degrading treatment 
D26 Conditions of detention 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- general 
- persons deprived of their liberty 

Not yet implemented. 

 
 

116.55 Strengthen the regulatory and 
institutional framework to ensure 
implementation of the Zero Tolerance 
Policy on Torture, as well as 
enhancing capacity-building on the 
prevention of torture (Indonesia); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116  

Supported D25 Prohibition of torture and cruel, 
inhuman or degrading treatment 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- general 

Not yet implemented. 
 

116.57 Take all necessary steps to 
prevent police violence and introduce 
programmes in police forces and 
enforcement authorities aimed at 
raising awareness against torture and 
other cruel, inhuman or degrading 
treatment (Slovakia); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116  

Supported D25 Prohibition of torture and cruel, 
inhuman or degrading treatment 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- general 
- law enforcement / police officials 
- public officials 
- prison officials 

Not yet implemented. 

 
 

Theme: D26 Conditions of detention 
116.174 Apply alternatives to 
detention of irregular migrants, in 
particular for families and children 
(Portugal); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

  

Supported D26 Conditions of detention 
G4 Migrants 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- migrants 

Not yet implemented. 

 
 

116.68 Grant the request of families of 
victims to get information on the 
names and places of detention of 
detained persons (France); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

 

  

Supported D26 Conditions of detention 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- persons deprived of their liberty 

Not yet implemented. 

 
 

Theme: D27 Prohibition of slavery, trafficking 
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116.108 Continue efforts to combat 
human trafficking and provide all 
necessary requirements to ensure the 
implementation of the strategic plan 
on this matter (Qatar); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported D27 Prohibition of slavery, trafficking 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- general 

Not yet implemented. 

 
 

116.109 Continue its efforts to 
implement the strategic plan to 
combat trafficking in persons (Sudan); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported D27 Prohibition of slavery, trafficking 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- general 

Not yet implemented. 

 
 

Theme: D29 Domestic violence 
116.149 Continue to take measures to 
end all forms of violence against 
women and expedite the finalization of 
amendments to the Prevention of 
Domestic Violence Act (Maldives); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported D29 Domestic violence 
F13 Violence against women 
S05 SDG 5 - gender equality and women's 
empowerment 
Affected persons: 
- women 

Not yet implemented. 

 
 

Theme: D42 Freedom of thought, conscience and religion 
116.172 Give particular attention to 
the effective participation of minorities 
in the decision-taking process, offering 
equal economic and social 
opportunities, and to create practices 
and institutions to ensure that the 
ethnic, linguistic and religious diversity 
of the country can be fully integrated 
(Guatemala); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported D42 Freedom of thought, conscience and 
religion 
S10 SDG 10 - inequality 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- minorities/ racial, ethnic, linguistic, 
religious or descent-based groups 

Not yet implemented. 

 
 

116.97 Strengthen efforts to protect 
freedom of religion and promote 
interreligious dialogue (Italy); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported D42 Freedom of thought, conscience and 
religion 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- general 
- minorities/ racial, ethnic, linguistic, 
religious or descent-based groups 

Not yet implemented. 

 
 

116.98 Ensure that the right to 
freedom of religion and belief is 
guaranteed and respected 
(Madagascar); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported D42 Freedom of thought, conscience and 
religion 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- general 
- minorities/ racial, ethnic, linguistic, 
religious or descent-based groups 

Not yet implemented. 
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116.99 Increase efforts to guarantee 
and protect freedom of religion and 
belief, in line with its obligations under 
the International Covenant on Civil and 
Political Rights (Belgium); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported D42 Freedom of thought, conscience and 
religion 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- general 
- minorities/ racial, ethnic, linguistic, 
religious or descent-based groups 

Not yet implemented. 

 
 

116.100 Actively encourage dialogue 
between various religious groups to 
enhance interfaith solidarity, and to 
prevent potential violence and the 
spread of religious hatred 
(Netherlands); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported D42 Freedom of thought, conscience and 
religion 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- minorities/ racial, ethnic, linguistic, 
religious or descent-based groups 

Not yet implemented. 

 
 

116.101 Strengthen existing law and 
practice to guarantee the right to 
freedom of religion or belief for all 
citizens and residents, in particular by 
prosecuting and punishing all cases of 
religiously motivated violence (Poland); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported D42 Freedom of thought, conscience and 
religion 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- general 

Not yet implemented. 

 
 

116.103 Condemn all acts of 
intimidation of, or violence against, 
members of religious minorities, and 
bring all perpetrators to justice without 
delay (Netherlands); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported D42 Freedom of thought, conscience and 
religion 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- minorities/ racial, ethnic, linguistic, 
religious or descent-based groups 

Not yet implemented. 

 
 

Theme: D43 Freedom of opinion and expression 
116.41 Continue the efforts to combat 
hate speech (Tunisia); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported D43 Freedom of opinion and expression 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- general 

Not yet implemented. 

 
 

116.42 Take concrete measures 
aimed at preventing and punishing the 
perpetrators of hate speech and 
incitement of violent attacks against 
ethnic and religious minorities 
(Namibia); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported D43 Freedom of opinion and expression 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- minorities/ racial, ethnic, linguistic, 
religious or descent-based groups 

Not yet implemented. 
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116.43 Investigate all attacks and hate 
speech against members of religious 
minorities, prosecute perpetrators and 
take steps to prevent reoccurrence 
(Australia); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported D43 Freedom of opinion and expression 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- minorities/ racial, ethnic, linguistic, 
religious or descent-based groups 

Not yet implemented. 
 

Theme: D51 Administration of justice & fair trial 
116.59 Continue the ongoing process 
of consolidating democracy and the 
rule of law in the country (Nepal); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116  

Supported D51 Administration of justice & fair trial 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- general 

Not yet implemented. 

 
 

Theme: D8 Rights related to marriage & family 
116.156 Continue promoting the 
participation and empowerment of 
women in the decision-making 
process and combat discrimination 
against their role in the family and 
society (Libya); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116  

Supported D8 Rights related to marriage & family 
F11 Advancement of women 
F12 Discrimination against women 
F14 Participation of women in political and 
public life  
S05 SDG 5 - gender equality and women's 
empowerment 
Affected persons: 
- women 

Not yet implemented. 

 
 

116.140 Consider undertaking a 
review of domestic laws with a view to 
guaranteeing equality between men 
and women, including laws that 
govern the rights of succession with 
respect to land permits and grants, 
and the absence of a minimum age for 
marriage under Muslim law (Ghana); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116  

Supported D8 Rights related to marriage & family 
F12 Discrimination against women 
F31 Children: definition; general principles; 
protection 
S05 SDG 5 - gender equality and women's 
empowerment 
Affected persons: 
- women 
- girls 

Not yet implemented. 

 
 

116.142 Review domestic laws that 
have an impact on equality between 
women and men, in particular those 
that govern rights of succession, the 
disposal of immovable property and 
the establishment of a minimum age 
for marriage (Portugal); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116  

Supported D8 Rights related to marriage & family 
F12 Discrimination against women 
F31 Children: definition; general principles; 
protection 
S05 SDG 5 - gender equality and women's 
empowerment 
Affected persons: 
- women 
- girls 

Not yet implemented. 
 

Theme: E Economic, social and cultural rights 
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116.112 Strengthen measures aimed 
at the full realization of economic, 
social and cultural rights (South 
Africa); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported E Economic, social and cultural rights 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
S01 SDG 1 - poverty 
S02 SDG 2 - hunger and food security 
S03 SDG 3 - health 
S04 SDG 4  - education 
S06 SDG 6 - water and sanitation 
S08 SDG 8 - economic growth, 
employment, decent work 
Affected persons: 
- general 

Not yet implemented. 

 
 

Theme: E1 Economic, social & cultural rights - general measures of implementation 
116.130 Strengthen the democratic 
control of the defence sector, in 
particular suspend the involvement of 
members of the armed forces in 
economic activities, in order to ensure 
guarantee of property of citizens, as 
well as their livelihoods (Switzerland); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported E1 Economic, social & cultural rights - 
general measures of implementation 
A47 Good governance 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- general 
- persons affected by armed conflict 
- military staff 

Not yet implemented. 

 
 

116.49 Focus on economic, social 
and cultural rights as a first step 
towards achieving programmes within 
the framework of the United Nations 
2030 Sustainable Development 
Agenda (United Arab Emirates); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported E1 Economic, social & cultural rights - 
general measures of implementation 
E21 Right to an adequate standard of living 
- general 
S Sustainable Development Goal 
implementation 
Affected persons: 
- general 

Not yet implemented. 

 
 

116.114 Continue to promote 
economic and social sustainable 
development and poverty reduction, to 
lay a solid foundation for the 
enjoyment of all human rights by its 
people (China); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported E1 Economic, social & cultural rights - 
general measures of implementation 
E21 Right to an adequate standard of living 
- general 
S Sustainable Development Goal 
implementation 
S01 SDG 1 - poverty 
S08 SDG 8 - economic growth, 
employment, decent work 
Affected persons: 
- general 

Not yet implemented. 

 
 

116.115 Continue to strengthen and 
reform the social protection system to 
cover all persons, including those from 
the most disadvantaged and 
marginalized groups (Maldives); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

  

Supported E1 Economic, social & cultural rights - 
general measures of implementation 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
S10 SDG 10 - inequality 
Affected persons: 
- general 

Not yet implemented. 

 
 

Theme: E22 Right to food 
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116.125 Continue to take positive 
measures to better protect the right of 
its people to education, health care, 
employment, housing and food, etc. 
(China); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported E22 Right to food 
E23 Right to adequate housing 
E31 Right to work 
E41 Right to health - General 
E51 Right to education - General 
S02 SDG 2 - hunger and food security 
S03 SDG 3 - health 
S04 SDG 4  - education 
Affected persons: 
- general 

Not yet implemented. 

 
 

Theme: E23 Right to adequate housing 
116.124 Establish a disaggregated 
database on women heads of 
households to be used uniformly in 
welfare and resettlement policies and 
programmes, including to ensure that 
women heads of households and 
internally displaced persons have 
targeted psychosocial and livelihood 
assistance, as well as adequate and 
durable access to housing (Finland); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported E23 Right to adequate housing 
E24 Right to social security 
G6 Internally displaced persons 
S05 SDG 5 - gender equality and women's 
empowerment 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- women 
- internally displaced persons 

Not yet implemented. 

 
 

Theme: E24 Right to social security 
116.168 Continue allocating adequate 
funds for welfare programmes 
providing support to persons with 
disabilities (Azerbaijan); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported E24 Right to social security 
F4 Persons with disabilities 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- persons with disabilities 

Partly implemented. 
 

Theme: E31 Right to work 
116.167 Ensure access of persons 
with disabilities to education, 
employment, public transportation, 
health and political participation, and 
eliminate discriminatory laws and 
regulations (Mexico); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported E31 Right to work 
E41 Right to health - General 
E51 Right to education - General 
F4 Persons with disabilities 
S10 SDG 10 - inequality 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
S04 SDG 4  - education 
S03 SDG 3 - health 
S08 SDG 8 - economic growth, 
employment, decent work 
Affected persons: 
- persons with disabilities 

Not yet implemented. 
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116.160 Enhance participation by 
women in political and public life and 
further increase assistance to women 
heads of households in gaining access 
to employment and services to 
improve their socioeconomic 
conditions (Bahrain); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported E31 Right to work 
F14 Participation of women in political and 
public life  
S05 SDG 5 - gender equality and women's 
empowerment 
S08 SDG 8 - economic growth, 
employment, decent work 
Affected persons: 
- women 

Not yet implemented. 

 
 

116.123 Establish a specific 
programme to produce opportunities 
for income for women, mainly in rural 
areas (Honduras); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported E31 Right to work 
S05 SDG 5 - gender equality and women's 
empowerment 
S08 SDG 8 - economic growth, 
employment, decent work 
Affected persons: 
- women 
- persons living in rural areas 

Not yet implemented. 

 
 

Theme: E41 Right to health - General 
116.170 Continue to effectively 
address issues such as poor access to 
education and health systems for 
persons with disabilities (Japan); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported E41 Right to health - General 
E51 Right to education - General 
F4 Persons with disabilities 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
S03 SDG 3 - health 
S04 SDG 4  - education 
S10 SDG 10 - inequality 
Affected persons: 
- persons with disabilities 

Not yet implemented. 

 
 

116.127 Take measures to allocate 
adequate resources to develop the 
quality of health and educational 
services in plantation areas (Islamic 
Republic of Iran); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported E41 Right to health - General 
E51 Right to education - General 
S03 SDG 3 - health 
S04 SDG 4 - education 
Affected persons: 
- persons living in rural areas 

Not yet implemented. 

 
 

116.126 Continue to implement 
measures to promote infrastructure 
development and capacity-building, 
especially in the field of health and 
medical services (Japan); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported E41 Right to health - General 
S03 SDG 3 - health 
Affected persons: 
- general 

Not yet implemented. 

 
 

Theme: E51 Right to education - General 
116.129 Ensure equal access to 
education for vulnerable people, 
including women, children and 
persons with disabilities (Lao People’s 
Democratic Republic); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported E51 Right to education - General 
F4 Persons with disabilities 
S04 SDG 4  - education 
S10 SDG 10 - inequality 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- women 
- persons with disabilities 

Not yet implemented. 
 



INDEX : ASA 37/5904/2022 (ANNEXES EN ANGLAIS) 
JUILLET 2022 
LANGUE : FRANÇAIS 

amnesty.org 

Recommendation Position Full list of themes Amnesty International’s 
assessment/comments 
on level of 
implementation 

116.175 Reinforce its policies to 
provide asylum seekers and refugees 
access to education services that are 
available nationally (Holy See); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported E51 Right to education - General 
G5 Refugees & asylum seekers 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
S04 SDG 4  - education 
Affected persons: 
- refugees & asylum seekers 

Not yet implemented. 

 
 

116.29 Pursue its initiative to include 
the subject of “human rights” in its 
education curriculum, as it would 
facilitate national reconciliation by 
building trust and confidence in the 
society (India); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported E51 Right to education - General 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
S17 SDG 17  - partnerships 
Affected persons: 
- general 

Not yet implemented. 

 
 

Theme: F11 Advancement of women 
116.136 Continue efforts to enhance 
the empowerment of women and the 
elimination of discrimination and 
violence against women (Tunisia); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported F11 Advancement of women 
F12 Discrimination against women 
F13 Violence against women 
S05 SDG 5 - gender equality and women's 
empowerment 
Affected persons: 
- women 

Not yet implemented. 

 
 

116.134 Set up a genuine policy on 
protection and promotion of women’s 
rights (France); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported F11 Advancement of women 
S05 SDG 5 - gender equality and women's 
empowerment 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- women 

Not yet implemented. 

 
 

Theme: F12 Discrimination against women 
116.144 Continue efforts to address 
discrimination against women and 
combat gender-based violence (Lao 
People’s Democratic Republic); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported F12 Discrimination against women 
F13 Violence against women 
S05 SDG 5 - gender equality and women's 
empowerment 
Affected persons: 
- women 

Not yet implemented. 

 
 

116.155 Increase women’s 
participation in public and political life, 
and reform laws that discriminate 
against women (Iraq); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported F12 Discrimination against women 
F14 Participation of women in political and 
public life  
S05 SDG 5 - gender equality and women's 
empowerment 
Affected persons: 
- women 

Not yet implemented. 
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116.35 Take further steps to eradicate 
all forms of discrimination and 
violence against minority communities, 
including women and girls, and 
implement the recent 
recommendations in this regard from 
the Committee on the Elimination of 
Discrimination Against Women (New 
Zealand); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported F12 Discrimination against women 
G1 Members of minorities 
S10 SDG 10 - inequality 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- women 
- children 
- minorities/ racial, ethnic, linguistic, 
religious or descent-based groups 

Not yet implemented. 

 
 

116.106 Ensure in line with 
international human rights the 
protection of women human rights 
defenders — including through 
human rights training of the police — 
so that they can fully participate in 
society without fear of harassment or 
violence (Finland); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported F12 Discrimination against women 
H1 Human rights defenders 
S05 SDG 5 - gender equality and women's 
empowerment 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- women 
- human rights defenders 

Not yet implemented. 

 
 

116.141 Eliminate discriminatory 
practices against women in relation to 
rights to succession, inheritance and 
possession of land (Spain); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported F12 Discrimination against women 
S05 SDG 5 - gender equality and women's 
empowerment 
Affected persons: 
- women 

 
 

Theme: F13 Violence against women 
116.151 Continuously provide gender-
sensitive trainings to authorities 
handling gender-based violence cases 
(Malaysia); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported F13 Violence against women 
A53 Professional training in human rights 
S05 SDG 5 - gender equality and women's 
empowerment 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- women 
- public officials 

Not yet implemented. 

 
 

116.152 Intensify its efforts to 
investigate allegations of sexual 
violence by the security forces and 
ensure that perpetrators are 
prosecuted and punished (Timor-
Leste); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported F13 Violence against women 
B52 Impunity 
B51 Right to an effective remedy 
S05 SDG 5 - gender equality and women's 
empowerment 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- general 
- women 

Not yet implemented. 
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116.145 Strengthen efforts towards 
elimination of violence against women 
(Georgia); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported F13 Violence against women 
S05 SDG 5 - gender equality and women's 
empowerment 
Affected persons: 
- women 

Not yet implemented. 

 
 

116.146 Pursue all efforts to fight 
gender-based violence (Saudi Arabia); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported F13 Violence against women 
S05 SDG 5 - gender equality and women's 
empowerment 
Affected persons: 
- women 

Not yet implemented. 

 
 

Theme: F14 Participation of women in political and public life  
116.157 Continue the efforts to 
promote and protect the rights of 
women, and strengthen measures 
already adopted aimed at enhancing 
their political participation (Morocco); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported F14 Participation of women in political and 
public life  
S05 SDG 5 - gender equality and women's 
empowerment 
Affected persons: 
- women 

Not yet implemented. 
 

116.158 Pursue sustained policies 
aimed at the promotion of women’s 
full and equal participation in 
decision-making at all levels of 
government (Norway); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported F14 Participation of women in political and 
public life  
S05 SDG 5 - gender equality and women's 
empowerment 
Affected persons: 
- women 

Not yet implemented. 

 
 

116.159 Work on the implementation 
of the Agenda on Women, Peace and 
Security so as to ensure effective 
participation of women in all areas of 
decision-making processes (Spain);  

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported F14 Participation of women in political and 
public life  
S05 SDG 5 - gender equality and women's 
empowerment 
Affected persons: 
- women 

Not yet implemented. 
 

Theme: F31 Children: definition; general principles; protection 
116.163 Address discrimination 
against children on the basis of their 
ethnic origin or economic situation 
(Iraq); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported F31 Children: definition; general principles; 
protection 
F33 Children: protection against 
exploitation 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- children 

Not yet implemented. 
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116.166 Continue its efforts for the 
protection of children and combating 
child labour (Tunisia); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported F31 Children: definition; general principles; 
protection 
F33 Children: protection against 
exploitation 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
S08 SDG 8 - economic growth, 
employment, decent work 
Affected persons: 
- children 

Not yet implemented. 

 
 

Theme: F32 Children: family environment and alternative care 
116.165 Prohibit corporal punishment 
of children in all settings, including at 
home (Montenegro); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported F32 Children: family environment and 
alternative care 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- children 

Not yet implemented. 

 
 

Theme: F33 Children: protection against exploitation 
116.161 Adopt concrete initiatives to 
eradicate all kinds of discrimination 
against children, through the 
empowerment of their rights and fair 
mechanisms of reparation (Ecuador); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported F33 Children: protection against 
exploitation 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- children 

Not yet implemented. 

 
 

Theme: F4 Persons with disabilities 
116.169 Continue with its efforts to 
increase the number of persons with 
disabilities employed in the public 
service (Brunei Darussalam); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported F4 Persons with disabilities 
D7 Right to participation in public affairs 
and right to vote 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
S08 SDG 8 - economic growth, 
employment, decent work 
Affected persons: 
- persons with disabilities 

Not yet implemented. 

 
 

Theme: G1 Members of minorities 
116.36 Adopt measures to strengthen 
the legal framework with the aim of 
eliminating all forms of discrimination 
against minority groups in society, 
based on ethnicity, gender, caste or 
any other ground (Uruguay); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported G1 Members of minorities 
S10 SDG 10 - inequality 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- minorities/ racial, ethnic, linguistic, 
religious or descent-based groups 

Not yet implemented. 
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116.171 Continue the protection 
programmes and policies of the Tamil 
population so that they can fully enjoy 
their rights, particularly economic, 
social and cultural rights (Peru); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported G1 Members of minorities 
S10 SDG 10 - inequality 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
E Economic, social and cultural rights 
Affected persons: 
- minorities/ racial, ethnic, linguistic, 
religious or descent-based groups 

Not yet implemented. 

 
 

Theme: G6 Internally displaced persons 
116.132 Consider the review of the 
land laws in order to address the 
immediate needs of internally 
displaced persons (Georgia); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported G6 Internally displaced persons 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- internally displaced persons 

Not yet implemented. 

 
 

116.176 Exert further efforts to ensure 
return and resettlement of the 
remaining internally displaced persons 
(Azerbaijan); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported G6 Internally displaced persons 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- internally displaced persons 
- persons affected by armed conflict 

Partially implemented. 
 

116.177 Strengthen measures to 
address the needs of people affected 
and displaced by conflict and seek 
durable solutions to their displacement 
(Egypt). 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported G6 Internally displaced persons 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- internally displaced persons 
- persons affected by armed conflict 

Not yet implemented. 

 
 

Theme: H1 Human rights defenders 
116.107 Take measures to adequately 
protect human rights defenders, to 
ensure proper investigation into 
alleged attacks and to prosecute those 
found responsible (Ireland); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported H1 Human rights defenders 
B52 Impunity 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- human rights defenders 

Not yet implemented. 

 
 

116.104 Take all necessary measures 
to ensure the protection of civil society 
actors and journalists and to 
investigate cases of threats and 
attacks against them (State of 
Palestine); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported H1 Human rights defenders 
D43 Freedom of opinion and expression 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- general 
- media 
- human rights defenders 

Not yet implemented. 
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116.105 Ensure a safe and enabling 
environment for civil society and 
human rights defenders (Norway); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported H1 Human rights defenders 
D43 Freedom of opinion and expression 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
S17 SDG 17  - partnerships 
Affected persons: 
- human rights defenders 

Not yet implemented. 

 
 

Theme: S Sustainable Development Goal implementation 
116.50 Continue efforts to ensure the 
implementation of the Sustainable 
Development Goals for the entire 
population (Algeria); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported S Sustainable Development Goal 
implementation 
Affected persons: 
- general 

Partially implemented. 
 

116.48 Continue its efforts for the 
implementation of the Sustainable 
Development Goals at the grass-roots 
level (Pakistan); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported S Sustainable Development Goal 
implementation 
B41 Right to development 
Affected persons: 
- general 

Partially implemented. 

 
 

116.45 Make progress in the drafting 
and implementation of policies and 
measures aimed at attaining Sri 
Lanka’s sustainable development and 
overcoming challenges of climate 
change for the protection and 
promotion of human rights of its 
population (Nicaragua); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported S Sustainable Development Goal 
implementation 
B41 Right to development 
B73 Human rights and climate change 
S13 SDG 13 - climate change 
Affected persons: 
- general 

Not yet implemented. 

 
 

Theme: S01 SDG 1 - poverty 
116.117 Take all necessary measures 
to reduce poverty (Saudi Arabia); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported S01 SDG 1 - poverty 
Affected persons: 
- general 

Not yet implemented. 

 
 

116.128 Adopt in line with the 2030 
Agenda all legislative and political 
measures as needed to guarantee 
universal access to sexual and 
reproductive health, according to the 
Plan of Action of the Beijing 
Conference (Honduras); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported S01 SDG 1 - poverty 
A41 Constitutional and legislative 
framework 
E41 Right to health - General 
E43 Access to sexual and reproductive 
health and services 
S03 SDG 3 - health 
S05 SDG 5 - gender equality and women's 
empowerment 
Affected persons: 
- women 

Not yet implemented. 
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116.118 Fully implement its Vision 
2025, expand existing programmes 
such as the Gramashakthi People’s 
Movement, or establish new initiatives 
where necessary, to boost poverty 
alleviation efforts and to address 
regional disparities (Singapore); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported S01 SDG 1 - poverty 
B41 Right to development 
Affected persons: 
- general 
- persons living in rural areas 

Not yet implemented. 

 
 

116.119 Continue appropriate policies 
to eliminate poverty in Sri Lanka by 
2030 as stated in paragraph 87 of the 
report (United Arab Emirates); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported S01 SDG 1 - poverty 
B41 Right to development 
Affected persons: 
- general 

Not yet implemented. 

 
 

116.122 Encourage the 
implementation of its national policy 
on poverty alleviation to realize its 
goals of eradicating poverty in the 
country by 2030 (Brunei Darussalam); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported S01 SDG 1 - poverty 
B41 Right to development 
Affected persons: 
- general 

Not yet implemented. 

 
 

116.121 Continue its efforts in 
alleviating poverty through health, 
education and housing programmes 
and in developing enabling legislation 
to ensure the human rights of 
vulnerable groups (Bhutan); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported S01 SDG 1 - poverty 
B41 Right to development 
A41 Constitutional and legislative 
framework 
A51 Human rights education - general 
E21 Right to an adequate standard of living 
- general 
E23 Right to adequate housing 
E41 Right to health - General 
E51 Right to education - General 
S03 SDG 3 - health 
S04 SDG 4  - education 
S10 SDG 10 - inequality 
Affected persons: 
- general 

Not yet implemented. 
 

116.120 Continue to pursue its 
successful social policies in the fight 
against poverty, with the aim of 
increasing the quality of life of its 
people, particularly the most 
vulnerable sectors (Bolivarian 
Republic of Venezuela); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 116 

Supported S01 SDG 1 - poverty 
B41 Right to development 
S10 SDG 10 - inequality 
Affected persons: 
- general 

Not yet implemented. 

 
 

Theme: A12 Acceptance of international norms 



INDEX : ASA 37/5904/2022 (ANNEXES EN ANGLAIS) 
JUILLET 2022 
LANGUE : FRANÇAIS 

amnesty.org 

Recommendation Position Full list of themes Amnesty International’s 
assessment/comments 
on level of 
implementation 

117.13 Ratify the Rome Statute of the 
International Criminal Court and fully 
align its legislation with all the 
obligations under the Rome Statute 
(Latvia); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 117 

Noted A12 Acceptance of international norms 
A41 Constitutional and legislative 
framework 
B11 International humanitarian law 
B52 Impunity 
D51 Administration of justice & fair trial 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- general 

Not yet implemented. 
 

117.12 Adhere to and adapt its 
national legislation with the Rome 
Statute (Guatemala); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 117 

Noted A12 Acceptance of international norms 
A41 Constitutional and legislative 
framework 
B11 International humanitarian law 
B52 Impunity 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- general 

Not yet implemented. 

 
 

117.8 Adhere to and adapt national 
legislation to the Arms Trade Treaty 
and sign the Treaty on the Prohibition 
of Nuclear Weapons (Guatemala); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 117 

Noted A12 Acceptance of international norms 
A41 Constitutional and legislative 
framework 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- general 

Not yet implemented. 

 
 

117.5 Ratify the Rome Statute of the 
International Criminal Court as well as 
the Optional Protocol to the 
Convention against Torture and Other 
Cruel, Inhuman or Degrading 
Treatment or Punishment and 
establish a National Torture Prevention 
Mechanism (Austria); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 117 

Noted A12 Acceptance of international norms 
B11 International humanitarian law 
B52 Impunity 
D25 Prohibition of torture and cruel, 
inhuman or degrading treatment 
D51 Administration of justice & fair trial 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- general 

Not yet implemented. 

 
 

117.10 Ratify the Rome Statute of the 
International Criminal Court (Slovenia) 
(Timor-Leste); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 117 

Noted A12 Acceptance of international norms 
B11 International humanitarian law 
B52 Impunity 
D51 Administration of justice & fair trial 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- general 

Not yet implemented. 

 
 

117.11 Ratify the Rome Statute of the 
International Criminal Court (Estonia); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 117 

Noted A12 Acceptance of international norms 
B11 International humanitarian law 
B52 Impunity 
D51 Administration of justice & fair trial 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- general 

Not yet implemented. 
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117.1 Ratify the Second Optional 
Protocol to the International Covenant 
on Civil and Political Rights, aiming at 
the abolition of the death penalty 
(Montenegro) (Spain); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 117 

Noted A12 Acceptance of international norms 
D1 Civil & political rights - general 
measures of implementation 
D23 Death penalty 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- general 

Not yet implemented. 

 
 

117.2 Ratify the Second Optional 
Protocol to the International Covenant 
on Civil and Political Rights (Poland); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 117 

Noted A12 Acceptance of international norms 
D1 Civil & political rights - general 
measures of implementation 
D23 Death penalty 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- general 

Not yet implemented. 

 
 

117.3 Halt the use of the death 
penalty in all circumstances and take 
steps towards its abolition, including 
ratification of the Second Optional 
Protocol to the International Covenant 
on Civil and Political Rights (New 
Zealand); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 117 

Noted A12 Acceptance of international norms 
D1 Civil & political rights - general 
measures of implementation 
D23 Death penalty 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- general 

Not yet implemented. 

 
 

117.6 Ratify the optional protocols to 
the Convention on the Rights of the 
Child on a communications 
procedure, to the Convention on the 
Rights of Persons with Disabilities and 
to the International Covenant on 
Economic, Social and Cultural Rights 
(Slovakia); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 117 

Noted A12 Acceptance of international norms 
E1 Economic, social & cultural rights - 
general measures of implementation 
F31 Children: definition; general principles; 
protection 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
S02 SDG 2 - hunger and food security 
S03 SDG 3 - health 
S04 SDG 4  - education 
S05 SDG 5 - gender equality and women's 
empowerment 
S06 SDG 6 - water and sanitation 
S08 SDG 8 - economic growth, 
employment, decent work 
S10 SDG 10 - inequality 
Affected persons: 
- general 
- children 
- persons with disabilities 

Not yet implemented. 

 
 

117.14 Ratify the Indigenous and 
Tribal Peoples Convention, 1989 (No. 
169) of the International Labour 
Organization (Guatemala); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 117 

Noted A12 Acceptance of international norms 
E32 Right to just and favourable conditions 
of work 
G3 Indigenous peoples 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
S10 SDG 10 - inequality 
Affected persons: 
- Indigenous peoples 
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117.4 Consider ratifying the 1951 
Convention relating to the Status of 
Refugees and its 1967 Protocol (Côte 
d’Ivoire); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 117 

Noted A12 Acceptance of international norms 
G4 Migrants 
G5 Refugees & asylum seekers 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- refugees & asylum seekers 

Not yet implemented. 

 
 

117.9 Ratify the 1951 Convention 
relating to the Status of Refugees and 
its 1967 Protocol (Portugal) (Sierra 
Leone);  

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 117 

Noted A12 Acceptance of international norms 
G4 Migrants 
G5 Refugees & asylum seekers 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- refugees & asylum seekers 

Not yet implemented. 

 
 

117.7 Ratify the Optional Protocol to 
the Convention on the Rights of 
Persons with Disabilities (Burundi); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 117 

Noted A12 Acceptance of international norms 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- persons with disabilities 

Not yet implemented. 

 
 

117.15 Ratify the Convention on the 
Non-Applicability of Statutory 
Limitations to War Crimes and Crimes 
against Humanity (Armenia); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 117 

Noted A12 Acceptance of international norms 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- general 

Not yet implemented. 

 
 

Theme: A41 Constitutional and legislative framework 
117.47 Consider a large-scale transfer 
of land for civilian use in the northern 
and eastern provinces of the country 
(Ghana); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 117 

Noted A41 Constitutional and legislative 
framework 
A42 Institutions & policies - General 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- general 
- persons affected by armed conflict 

Not yet implemented. 

 
 

117.25 Decriminalize same-sex 
consensual relationships and adopt all 
necessary measures to combat 
discrimination and violence based on 
sexual orientation or gender identity, 
and guarantee access of lesbian, gay, 
bisexual, transgender and intersex 
people to health services (Honduras); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 117 

Noted A41 Constitutional and legislative 
framework 
B31 Equality & non-discrimination 
E41 Right to health - General 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
S03 SDG 3 - health 
Affected persons: 
- lesbian, gay, bisexual, transgender and 
intersex persons (LGBTI)  

Not yet implemented. 

 
 



INDEX : ASA 37/5904/2022 (ANNEXES EN ANGLAIS) 
JUILLET 2022 
LANGUE : FRANÇAIS 

amnesty.org 

Recommendation Position Full list of themes Amnesty International’s 
assessment/comments 
on level of 
implementation 

117.20 Amend the Penal Code, 
particularly Sections 365 and 365A, to 
decriminalize consensual same-sex 
conduct and displays of affection 
(Netherlands); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 117 

Noted A41 Constitutional and legislative 
framework 
B31 Equality & non-discrimination 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- lesbian, gay, bisexual, transgender and 
intersex persons (LGBTI)  

Not yet implemented. 

 
 

117.21 Decriminalize same-sex 
relations and take concrete measures 
to combat discrimination and violence 
against the lesbian, gay, bisexual, 
transgender and intersex community 
(Brazil); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 117 

Noted A41 Constitutional and legislative 
framework 
B31 Equality & non-discrimination 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- lesbian, gay, bisexual, transgender and 
intersex persons (LGBTI)  

Not yet implemented. 

 
 

117.22 Decriminalize same-sex 
conduct by repealing Sections 365 
and 365A of the Penal Code (Canada); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 117 

Noted A41 Constitutional and legislative 
framework 
B31 Equality & non-discrimination 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- lesbian, gay, bisexual, transgender and 
intersex persons (LGBTI)  

Not yet implemented. 
 

117.23 Amend the Penal Code, 
particularly Sections 365 and 365A, to 
decriminalize consensual same-sex 
conduct as well as displays of affection 
(Sweden); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 117 

Noted A41 Constitutional and legislative 
framework 
B31 Equality & non-discrimination 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- lesbian, gay, bisexual, transgender and 
intersex persons (LGBTI)  

Not yet implemented. 

 
 

117.24 Modify the criminal code in 
order to decriminalize consensual 
sexual behaviour between persons of 
the same sex, suppress degrading 
terms that could be used against the 
lesbian, gay, bisexual, transgender 
and intersex community, and avoid 
abuse and harassment by police 
authorities (Uruguay); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 117 

Noted A41 Constitutional and legislative 
framework 
B31 Equality & non-discrimination 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- lesbian, gay, bisexual, transgender and 
intersex persons (LGBTI)  

Not yet implemented. 
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117.45 Fully implement the 
recommendations of the Consultative 
Task Force on Reconciliation, 
including to repeal the Prevention of 
Terrorism Act and replace it with 
international best practice legislation 
(Australia); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 117 

Noted A41 Constitutional and legislative 
framework 
B8 Human rights & counter-terrorism 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- general 

Not yet implemented. 

 
 

117.51 Adopt specific legislation that 
explicitly prohibits domestic violence, 
including marital rape, and ensure its 
stringent implementation and 
enforcement (Slovenia); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 117 

Noted A41 Constitutional and legislative 
framework 
D29 Domestic violence 
F13 Violence against women 
S05 SDG 5 - gender equality and women's 
empowerment 
Affected persons: 
- women 

 
 

117.16 Guarantee that the new 
constitution clearly and expressly 
recognizes the fundamental principle 
of the separation of powers, 
establishes checks and balances and 
guarantees the independence of the 
judiciary and the courts, while 
ensuring that all stakeholders have a 
place at the table when drafting the 
new constitution (Haiti); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 117 

Noted A41 Constitutional and legislative 
framework 
D51 Administration of justice & fair trial 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- judges, lawyers and prosecutors 

Not yet implemented. 

 
 

117.19 Amend its laws that 
discriminate against women, and 
decriminalize consensual same-sex 
conduct (Australia); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 117 

Noted A41 Constitutional and legislative 
framework 
F12 Discrimination against women 
B31 Equality & non-discrimination 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- women 
- lesbian, gay, bisexual, transgender and 
intersex persons (LGBTI)  

Not yet implemented. 

 
 

117.49 Amend or repeal article 16 of 
the Constitution and amend all 
Personal Laws to remove 
discriminatory provisions against 
women as well as barriers to engaging 
in the political process (Canada); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 117 

Noted A41 Constitutional and legislative 
framework 
F13 Violence against women 
F14 Participation of women in political and 
public life  
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
S05 SDG 5 - gender equality and women's 
empowerment 
Affected persons: 
- women 

Not yet implemented. 
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117.50 Strengthen measures to 
eliminate all forms of violence against 
women, inter alia by criminalizing 
marital rape (Belgium); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 117  

Noted A41 Constitutional and legislative 
framework 
F13 Violence against women 
S05 SDG 5 - gender equality and women's 
empowerment 
Affected persons: 
- women 

Not yet implemented. 

 
 

117.52 Amend the Penal Code to 
decriminalize and eliminate all punitive 
measures related to termination of 
pregnancies in cases of rape, incest 
and severe foetal impairment 
(Denmark); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 117  

Noted A41 Constitutional and legislative 
framework 
F13 Violence against women 
S05 SDG 5 - gender equality and women's 
empowerment 
Affected persons: 
- women 

Not yet implemented. 

 
 

117.18 Ensure that Constitutional 
reforms guarantee equal protections, 
rights and treatment of all individuals, 
without distinction (Canada); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 117  

Noted A41 Constitutional and legislative 
framework 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- general 

Not yet implemented. 

 
 

Theme: A42 Institutions & policies - General 
117.17 Consider the creation of a 
Ministry responsible for acceleration of 
the implementation of the new 
National Human Rights Action Plan 
2017–2021, developed in 2016 (Côte 
d’Ivoire); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 117 

  

Noted A42 Institutions & policies - General 
A46 National Plans of Action on Human 
Rights (or specific areas) 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- general 

Not yet implemented. 

 
 

117.46 Adopt a national policy on the 
protection of journalists and human 
rights defenders to combat 
intimidation and violence, and to 
ensure effective investigation of such 
acts and prosecution of perpetrators 
(Austria); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 117 

  

Noted A42 Institutions & policies - General 
B52 Impunity 
H1 Human rights defenders 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- media 
- human rights defenders 

Not yet implemented. 

 
 

Theme: B52 Impunity 
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117.36 Take comprehensive 
measures to ensure that the alleged 
war crimes and other human rights 
violations committed during the 
internal conflict are investigated and 
prosecuted, with the aim of ending 
impunity (Estonia); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 117 

Noted B52 Impunity 
B11 International humanitarian law 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- general 
- persons affected by armed conflict 

Not yet implemented. 

 
 

117.26 End impunity and ensure that 
perpetrators of incitement to hatred 
and violence are brought to justice in 
compliance with international law 
(Sweden); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 117 

Noted B52 Impunity 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- general 

Not yet implemented. 

 
 

Theme: B54 Transitional justice 
117.39 Develop a clear timeline and 
benchmarks for the full 
implementation of Sri Lanka’s 
commitments under Human Rights 
Council resolution 30/1 (Germany); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 117 

Noted B54 Transitional justice 
A28 Cooperation with other international 
mechanisms and institutions 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- general 
- internally displaced persons 
- persons affected by armed conflict 

Not yet implemented. 

 
 

117.40 Develop a clear timeline and 
benchmarks for the full 
implementation of its commitments in 
Human Rights Council resolution 30/1 
(Norway); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 117 

Noted B54 Transitional justice 
A28 Cooperation with other international 
mechanisms and institutions 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- general 
- internally displaced persons 
- persons affected by armed conflict 

Not yet implemented. 

 
 

117.41 Develop an unambiguous 
timeline accompanied with a 
monitoring framework for the full 
implementation of its commitments 
under Human Rights Council 
resolution 30/1 (the former Yugoslav 
Republic of Macedonia); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 117 

Noted B54 Transitional justice 
A28 Cooperation with other international 
mechanisms and institutions 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- general 
- internally displaced persons 
- persons affected by armed conflict 

Not yet implemented. 
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117.42 Act on its commitments in 
Human Rights Council resolution 30/1 
including to establish transitional 
justice mechanisms, and to establish a 
clear timeline to this end (Austria); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 117 

Noted B54 Transitional justice 
A28 Cooperation with other international 
mechanisms and institutions 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- general 
- internally displaced persons 
- persons affected by armed conflict 

Not yet implemented. 

 
 

117.43 Develop a clear timeline and 
benchmarks for the full 
implementation of Human Rights 
Council resolution 30/1 (Denmark); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 117 

Noted B54 Transitional justice 
A28 Cooperation with other international 
mechanisms and institutions 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- general 
- internally displaced persons 
- persons affected by armed conflict 

Not yet implemented. 

 
 

117.44 Foster reconciliation through 
accelerated implementation of Human 
Rights Council resolution 30/1, 
including by launching the Office of 
Missing Persons, ending military 
involvement in civilian functions, 
returning lands to civilian owners, and 
establishing a judicial mechanism with 
the participation of foreign 
investigators, prosecutors and judges 
(Canada); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 117 

Noted B54 Transitional justice 
A28 Cooperation with other international 
mechanisms and institutions 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- general 
- internally displaced persons 
- judges, lawyers and prosecutors 
- persons affected by armed conflict 
- military staff 

Not yet implemented. 

 
 

117.37 Expedite the ongoing process 
and establish a clear timeline to 
establish a truth-seeking commission 
and an Office on Reparations as well 
as a special court to investigate 
allegations of serious human rights 
violations (Republic of Korea); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 117 

Noted B54 Transitional justice 
D51 Administration of justice & fair trial 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- general 
- internally displaced persons 
- persons affected by armed conflict 

Not yet implemented. 
 

117.38 Move with concrete steps — 
most evidently seen through 
committed financial resources in the 
national budget, and appointed 
experts with concrete mandates — on 
all four transitional justice mechanisms 
(the former Yugoslav Republic of 
Macedonia); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 117  

Noted B54 Transitional justice 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- general 
- internally displaced persons 
- persons affected by armed conflict 

Not yet implemented. 

 
 

Theme: B8 Human rights & counter-terrorism 
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117.27 Repeal the Prevention of 
Terrorism Act and enforce an 
immediate moratorium on its use; 
ensure that the draft Counter-
Terrorism Act is compliant with 
international human rights standards 
(Canada); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 117 

Noted B8 Human rights & counter-terrorism 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- general 

Not yet implemented. 

 
 

Theme: D23 Death penalty 
117.31 Abolish capital punishment, 
establish a moratorium on all pending 
executions and commute all death 
sentences to prison sentences 
(Slovakia); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 117 

Noted D23 Death penalty 
D26 Conditions of detention 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- general 
- persons deprived of their liberty 

Not yet implemented. 

 
 

117.32 Abolish capital punishment 
and commute death sentences to 
prison terms (Holy See); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 117 

Noted D23 Death penalty 
D26 Conditions of detention 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- general 
- persons deprived of their liberty 

Not yet implemented. 

 
 

117.28 Abolish the death penalty 
(Australia); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 117 

Noted D23 Death penalty 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- general 

Not yet implemented. 

 
 

117.29 Take concrete measures to 
abolish the death penalty (Norway); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 117 

Noted D23 Death penalty 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- general 

Not yet implemented. 

 
 

117.30 Transform its de facto 
moratorium on the application of the 
death penalty into definitive abolition 
(Portugal); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 117 

Noted D23 Death penalty 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- general 

Not yet implemented. 

 
 

117.33 Abolish the death penalty, 
considering that the moratorium on 
judicial executions has been in place 
since 1975 (Namibia); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 117  

Noted D23 Death penalty 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- general 

Not yet implemented. 
 

Theme: D26 Conditions of detention 
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117.34 Ensure, in law and in practice, 
that all detainees are afforded 
fundamental legal safeguards from the 
outset (Holy See); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 117 

Noted D26 Conditions of detention 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- persons deprived of their liberty 

Not yet implemented. 

 
 

Theme: D32 Enforced disappearances 
117.35 Publish a consolidated list of 
missing persons (Switzerland); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 117 

Noted D32 Enforced disappearances 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- disappeared persons 

Not yet implemented. 

 
 

Theme: G5 Refugees & asylum seekers 
117.48 Continue its efforts to ensure 
legal ownership and restitution to long-
term internally displaced persons and 
refugees, as provided by international 
law standards (Holy See); 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 117 

Noted G5 Refugees & asylum seekers 
G6 Internally displaced persons 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- internally displaced persons 
- refugees & asylum seekers 

Not yet implemented. 

 
 

117.53 Take the necessary measures 
to establish a national procedure for 
the determination of refugee status 
(Argentina). 

Source of position: A/HRC/37/17 - 
Para. 117 

Noted G5 Refugees & asylum seekers 
S16 SDG 16 - peace, justice and strong 
institutions 
Affected persons: 
- refugees & asylum seekers 

Not yet implemented. 

 
 

  
  

  



INDEX : ASA 37/5904/2022 (ANNEXES EN ANGLAIS) 
JUILLET 2022 
LANGUE : FRANÇAIS 

amnesty.org 

 
 

1 Conseil des droits de l’homme des Nations unies, Rapport du Conseil des droits de l’homme sur sa trente-septième session, 
doc. ONU A/HRC/37/2, 14 June 2018, § 994. 
2 A/HRC/37/17. recommandations 116.147 [Royaume-Uni], 116.150 [Malaisie], 116.18 [Myanmar], 116.19 [Pakistan], 116.20 
[Philippines], 116.21 [Singapour], 116.22 [Soudan], 116.23 [Thaïlande], 116.24 [Venezuela], 116.26 [Cuba], 116.27 
[Bélarus].  
3 A/HRC/37/17, recommandations 116.18 [Myanmar], 116.19 [Pakistan], 116.20 [Philippines], 116.21 [Singapour], 11.22 
[Soudan], 116.25 [Azerbaïdjan], et 116.27 [Bélarus]. 
4 A/HRC/37/17, parmi les recommandations visant à ce que le pays envisage d’abolir la peine de mort : 116.53 [Italie], 116.54 
[Timor-Leste]. Autres recommandations ayant été notées : 117.31 [Slovaquie], 116.32 [Saint-Siège], 117.28 [Australie], 117.29 
[Norvège] et 117.33 [Namibie]. 
5 Amnesty International, Halt preparations to resume executions, 2 avril 2019, 

https://www.amnesty.org/fr/documents/asa37/0075/2019/en/.  
6 A/HRC/37/17, recommandation 116.13 [Afrique du Sud]. 
7 A/HRC/37/17, recommandations 117.25 [Honduras], 117.20 [Pays-Bas], 117.21 [Brésil], 117.22 [Canada], 117.23 [Suède] et 
117.24 [Uruguay]. 
8 A/HRC/37/17, recommandation 116.149 [Maldives]. 
9 A/HRC/37/17, recommandations 116.77 [Afrique du Sud], 116.80 [Belgique], 116.87 [Irlande] et 116.88 [Allemagne] 
10 Amnesty International, Still no answers: An update on the rights of victims of enforced disappearances in Sri Lanka, 1er mars 

2022, https://www.amnesty.org/fr/documents/asa37/5278/2022/en/.  
11 A/HRC/37/17, recommandations 116.77 [Afrique du Sud], 116.80 [Belgique], 116.87 [Irlande] et 116.88 [Allemagne] 
12 A/HRC/37/17, recommandations 116.70 [France], 117.36 [Estonie] et 116.86 [Brésil]. 
13 A/HRC/37/17, recommandations 116.94 [Saint-Siège], 116.103 [Pays-Bas], 116.42 [Namibie] et 116.43 [Australie]  
14 A/HRC/37/17, recommandation 116.65 [Suisse]. 
15 Centre for Policy Alternatives, Initial Concerns with the Report of the Commission of Inquiry to Investigate Allegations of 
Political Victimization and Subsequent Action, 12 mars 2021, https://www.cpalanka.org/initial-concerns-with-the-report-of-the-

commission-of-inquiry-to-investigate-allegations-of-political-victimization-and-subsequent-action/.  
16 Le 19e amendement de la Constitution qui était mis en oeuvre au moment du précédent examen, a tenté de dépolitiser les 
commissions indépendantes telles que la Commission des droits humains du Sri Lanka (CDHSL). Le Conseil constitutionnel, 
composé de membres du gouvernement, de l’opposition et de la société civile, a nommé les membres de commissions 
indépendantes, et le président était tenu de suivre ses recommandations. 
17 Les commissaires étaient auparavant nommés par le Conseil constitutionnel (en application du 19e amendement de la 
Constitution). Entre autres choses, les commissaires ont pu constituer une liste de plaintes faisant état de la disparition de 
personnes, lancer un site web, et faire des recommandations au sujet de l’aide provisoire. 
18 Par exemple, Upali Abeyratne, juge de la Cour suprême à la retraite, présidait la Commission d’enquête présidentielle sur la 
victimisation politique lorsque celle-ci a tenté d’interférer dans les poursuites engagées contre des agents de l’État présumés 
responsables de disparitions forcées, mais il a été nommé au poste de commissaire pour le BPD. Il est important de noter que l’un 
des nouveaux commissaires a quitté ses fonctions en invoquant un manque de ressource empêchant d’agir de façon indépendante. 
19 A/HRC/37/17, les recommandations 117.45 [Australie] et 117.27 [Canada] ont été notées (mais pas acceptées). 
20 La modification de la PTA peut être consultée à l’adresse suivante : http://documents.gov.lk/files/act/2022/3/12-2022_E.pdf.  
21 Amnesty International, Commentary on the Prevention of Terrorism Act Amendment Bill, 18 mars 2022, 

https://www.amnesty.org/fr/documents/asa37/5372/2022/en/.  
22 Amnesty International, Increased marginalization, discrimination and targeting of Sri Lanka’s Muslim community, 19 mars 

2021, https://www.amnesty.org/fr/documents/asa37/3866/2021/en/.  
23 Amnesty International, Sri Lanka. La nouvelle réglementation liée à l’état d’urgence et les ordres de tirer à vue menacent les 
droits humains, 11 mai 2022, https://www.amnesty.org/fr/latest/news/2022/05/sri-lanka-new-emergency-regulations-and-shooting-
orders-threaten-human-rights/ et Amnesty International, Sri Lanka. Les règlements d’exception ne doivent pas se traduire par un 
durcissement de la répression contre les droits humains, 20 juillet 2022, https://www.amnesty.org/fr/latest/news/2022/07/sri-

lanka-emergency-regulations-must-not-lead-to-further-crackdown-on-human-rights/.  
24 Amnesty International, From bad to worse: Rights under attack during Sri Lanka’s economic crisis, 6 mai 2022, 

https://www.amnesty.org/fr/documents/asa37/5564/2022/en/.  
25Le Sri Lanka a ratifié le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels (PIDESC) et est tenu, tant 
individuellement qu’au moyen de l'assistance et de la coopération internationales, de garantir les droits économiques et sociaux. 
26 Amnesty International, From bad to worse: Rights under attack during Sri Lanka’s economic crisis, 6 mai 2022, 

https://www.amnesty.org/fr/documents/asa37/5564/2022/en/.  

https://www.amnesty.org/fr/documents/asa37/0075/2019/en/
https://www.amnesty.org/fr/documents/asa37/5278/2022/en/
https://www.cpalanka.org/initial-concerns-with-the-report-of-the-commission-of-inquiry-to-investigate-allegations-of-political-victimization-and-subsequent-action/
https://www.cpalanka.org/initial-concerns-with-the-report-of-the-commission-of-inquiry-to-investigate-allegations-of-political-victimization-and-subsequent-action/
http://documents.gov.lk/files/act/2022/3/12-2022_E.pdf
https://www.amnesty.org/fr/documents/asa37/5372/2022/en/
https://www.amnesty.org/fr/documents/asa37/3866/2021/en/
https://www.amnesty.org/fr/latest/news/2022/05/sri-lanka-new-emergency-regulations-and-shooting-orders-threaten-human-rights/
https://www.amnesty.org/fr/latest/news/2022/05/sri-lanka-new-emergency-regulations-and-shooting-orders-threaten-human-rights/
https://www.amnesty.org/fr/latest/news/2022/07/sri-lanka-emergency-regulations-must-not-lead-to-further-crackdown-on-human-rights/
https://www.amnesty.org/fr/latest/news/2022/07/sri-lanka-emergency-regulations-must-not-lead-to-further-crackdown-on-human-rights/
https://www.amnesty.org/fr/documents/asa37/5564/2022/en/
https://www.amnesty.org/fr/documents/asa37/5564/2022/en/


INDEX : ASA 37/5904/2022 (ANNEXES EN ANGLAIS) 
JUILLET 2022 
LANGUE : FRANÇAIS 

amnesty.org 

 

27 Banque centrale du Sri Lanka, NCPI based headline inflation recorded at 58,9 % on year-on-year basis in June 2022, 

https://www.cbsl.gov.lk/en/news/inflation-in-june-2022-ncpi.  
28 Amnesty International, Old Ghosts in New Garb: Sri Lanka’s return to fear, 17 février 2021, 
www.amnesty.org/fr/documents/asa37/3659/2021/en/. 
29 Amnesty International, Action urgente, Sri Lanka. Un écrivain risque jusqu’à 10 ans de prison pour une nouvelle : Shakthika 
Sathkumara, 

29 juillet 2019, https://www.amnesty.org/fr/documents/asa37/0800/2019/fr/. 
30 Amnesty International, Old Ghosts in New Garb: Sri Lanka’s return to fear, 17 février 2021, 
www.amnesty.org/fr/documents/asa37/3659/2021/en/. 
31 Amnesty International, Still no answers: An update on the rights of victims of enforced disappearances in Sri Lanka, 1er mars 

2022, https://www.amnesty.org/fr/documents/asa37/5278/2022/en/.  
32 Amnesty International, From bad to worse: Rights under attack during Sri Lanka’s economic crisis, 6 mai 2022, 

https://www.amnesty.org/fr/documents/asa37/5564/2022/en/.  
33 Colombo Page, Police arrest 21 protesters blocking the entrance to Presidential Secretariat and Finance Ministry, 20 juin 2022, 

http://www.colombopage.com/archive_22A/Jun20_1655709938CH.php.  
34 Amnesty International, Rapport annuel 2021, Sri Lanka, https://www.amnesty.org/fr/location/asia-and-the-pacific/south-asia/sri-

lanka/report-sri-lanka/.   
35 Colombo Gazette, “Army opens fire in the air at Meegahathenna fuel station”,19 juin 2022, 
https://colombogazette.com/2022/06/19/army-opens-fire-in-the-air-at-meegahathenna-fuel-station/ et The Guardian, “Sri Lankan 
troops open fire to contain unrest over fuel shortages”, 19 juin 2022, https://www.theguardian.com/world/2022/jun/19/sri-lankan-

troops-open-fire-to-contain-unrest-over-fuel-shortages?CMP=share_btn_tw.  
36 Amnesty International, Sri Lanka. Les autorités doivent s’abstenir de faire appel à l’armée pour le maintien de l’ordre des 
manifestations, 14 juillet 2022, https://www.amnesty.org/fr/latest/news/2022/07/sri-lanka-authorities-must-refrain-from-use-of-
military-to-police-protests/. 
37 Newswire, “Video footage of security forces shooting moments before protesters entered the President’s house yesterday”, 
10 juillet 2022, https://www.newswire.lk/2022/07/10/video-footage-of-security-forces-shooting-moments-before-protesters-
entered-the-presidents-house-yesterday/. 
38 Amnesty International, From burning houses to burning bodies: Anti-Muslim violence, discrimination and harassment in Sri 

Lanka, 18 octobre 2021, https://www.amnesty.org/fr/documents/asa37/4863/2021/en/.  
39 Amnesty International, From burning houses to burning bodies: Anti-Muslim violence, discrimination and harassment in Sri 

Lanka, 18 octobre 2021, https://www.amnesty.org/fr/documents/asa37/4863/2021/en/.  
40 Amnesty International, From burning houses to burning bodies: Anti-Muslim violence, discrimination and harassment in Sri 

Lanka, 18 octobre 2021, https://www.amnesty.org/fr/documents/asa37/4863/2021/en/.  
41 Amnesty International, Old Ghosts in New Garb: Sri Lanka’s return to fear, 17 février 2021, 
www.amnesty.org/fr/documents/asa37/3659/2021/en/. 
42 Résolution A/HRC/RES/30/1 du Conseil des droits de l'homme, Favoriser la réconciliation et l’établissement des responsabilités 
et promouvoir les droits de l’homme à Sri Lanka. 
43 Amnesty International, Still no answers: An update on the rights of victims of enforced disappearances in Sri Lanka, 1er mars 

2022, https://www.amnesty.org/fr/documents/asa37/5278/2022/en/.  
44 Amnesty International, Old Ghosts in New Garb: Sri Lanka’s return to fear, 17 février 2021, 
www.amnesty.org/fr/documents/asa37/3659/2021/en/. 
45 Amnesty International, Amid pandemic, Sri Lanka pardons soldier convicted of massacre, 30 avril 2020, 

https://www.amnesty.org/fr/documents/asa37/2247/2020/en/. 

https://www.cbsl.gov.lk/en/news/inflation-in-june-2022-ncpi
http://www.amnesty.org/fr/documents/asa37/3659/2021/en/
https://www.amnesty.org/fr/documents/asa37/0800/2019/fr/
http://www.amnesty.org/fr/documents/asa37/3659/2021/en/
https://www.amnesty.org/fr/documents/asa37/5278/2022/en/
https://www.amnesty.org/fr/documents/asa37/5564/2022/en/
http://www.colombopage.com/archive_22A/Jun20_1655709938CH.php
https://www.amnesty.org/fr/location/asia-and-the-pacific/south-asia/sri-lanka/report-sri-lanka/
https://www.amnesty.org/fr/location/asia-and-the-pacific/south-asia/sri-lanka/report-sri-lanka/
https://colombogazette.com/2022/06/19/army-opens-fire-in-the-air-at-meegahathenna-fuel-station/
https://www.theguardian.com/world/2022/jun/19/sri-lankan-troops-open-fire-to-contain-unrest-over-fuel-shortages?CMP=share_btn_tw
https://www.theguardian.com/world/2022/jun/19/sri-lankan-troops-open-fire-to-contain-unrest-over-fuel-shortages?CMP=share_btn_tw
https://www.amnesty.org/fr/latest/news/2022/07/sri-lanka-authorities-must-refrain-from-use-of-military-to-police-protests/
https://www.amnesty.org/fr/latest/news/2022/07/sri-lanka-authorities-must-refrain-from-use-of-military-to-police-protests/
https://www.amnesty.org/fr/documents/asa37/4863/2021/en/
https://www.amnesty.org/fr/documents/asa37/4863/2021/en/
https://www.amnesty.org/fr/documents/asa37/4863/2021/en/
http://www.amnesty.org/fr/documents/asa37/3659/2021/en/
https://www.amnesty.org/fr/documents/asa37/5278/2022/en/
http://www.amnesty.org/fr/documents/asa37/3659/2021/en/
https://www.amnesty.org/fr/documents/asa37/2247/2020/en/

